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Ministère de l'industrie et du commerce. 


11 


Arrêté du 8 mai 195% portant homologation de normes (p. 46%). 


Arrété portant nominalion (service des instruments de mesure) 


(D. 1651). 


Ministère de l'agriculture. 


Arrété du 12 mai 19% portant modification de l'arrêté dn 12 juin 
1991 déterminant les conditions d'importation du contingent 


tarifaire d'oignons à fleurs (n° 61 A du tarif des douanes) 


arrété porta l'enseignement 
vétérinaire) (p. 4694). 

Arrétés portant reclassements, nomination, titularisations, intégra- 
tions et réinlégrations, affectations, mutation, mise en dispo- 
nibilité, ami ns à la retraite, acceptation de démissions et 
rappérlant où annulant les disposilions de précédents arrêtés: 


t nominations (conseil supérieur de 


Eaux et forêts (p. 4631). 
Services agricoles P. GX). 
Service des haras p. 1635). 
Services vétérinaires (p. 4655), 


Ministère de la France d'outre-mer. 
Arrêt4 du 6 mai 195% portant détégation de signature (p. 4639. 
Arrêté portant nomination du directeur de la santé pubiique du Togo 
(p. 31). 
Arrétés portant mise en pasilion de mission et modifiant les dispo- 
sitions d'un précédent arrêté (chiffreurs et enregistrement) 
(p. 4691). 


Ministère du travail et de la Sécurité Sociale. 


Arrêté du 3 mai 19%%4 fixant les conditions dans lesquelles la caisse 
nationale de sécurité sociale accorde, à titre transiloire, des 
trésorérie aux unions régionales de sociétés de 


avances de 
litre des prestations familiales (p. 4655). 


secours minières au 
Arrélés du » mai 19%4 relalifs à la limitation de l'emploi de la maïin- 


d'œuvre c'rangère dans divers département p. 46036), 


Ministère de la reconStruction et du logement. 


Arrêtés du 15 mai 1954 portant homologation de coefficients d'adap- 
lion d mentaux du Bordereau général de prix forfai- 


ires ! tif aux immeubles bâtis (p. 1697). 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Décret du 10 mai 1931 portant nomination dans l'ordre national de 


la L4 n d'honneur (p. 4638). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


susceplibles d'être 


Arrété du 27 avril 1934 relatif aux indemmnilés 
1638). 


allouées aux agents des hôpilaux et hospices publics (p. 
susceptibles d’être 


arrêté du 28 avril 1954 relalif aux indemnités 
publics 


alloué: aux des hôpitaux psychiatriques 
(p. 4639). 
Arrélé du 29 avril 19% relalif aux indemnités susceptibles d'être 
des sanaloriums, préventoriums et aériums 


RAT U LE 
eus 


allouées aux agents 
pul ics (p. 39). 

Arrêté du 12 mai 195% modifiant le tarif interministériel des pres- 
lations sanilaires (p. 4640). 


Naturalisations (p. 4510). 
Nominations à des emplois réservés (p. 4641). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale, — Ordre du jour, — Convocations de commis- 
sions, — Rectification au comple rendu mm extenso de la 
dre séance du mardi 11 mai 1954 (p. 4641). 

Conseil de la République, — Ordre du jour, — Convocations de com- 
missions et de sous-commission, — Réunion de conunission 
(p. 4614) 


EE , 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour. — Réunion de commission du vendredi 4: n se 
— Lonvocalion de Commission (p. 4615). 





INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocation de cominission (p. 46%). 





COMMUNICATIONS ET 


=—— 


AVIS, INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Statistique du commerce exlérieur de la France {mois d'avril 40 ;) 
(p. 4647). 

Avis aux exportateurs de produils d'exploitation forestitre et de 
scierie à destination de l'Union européenne dt: | nelitg 


(p. 4630). 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décision du 25 avril 1954 du directeur général du centre naljanal de 
ja cinémalographie relative à la programmation du f de 


long métrage du éecteur non cominercial (p. 46%), 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
Avis aux expôrlaleurs de produits d'exploitalion foreslière et de 
scierie à desünatiun de l'Union européenne des 4 
(P. 160). 
Avis aux exportateurs d'oignons à fleurs (p. 4650). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hc ospice 
de Saint-Réimy (Bouches-du-Rhône) (p. 16%). 


Annonces (p. 165!). 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
PUPLIÉS EN ANNEXES 
Ascemblée nationale. — Annexes: fuuilles 42 


pour l'édition complete), {Voir le so 
Journal officiel du mardi suivant.) 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


—— 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


me 


Décret du 15 mai 1954 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 





Par décret du Président de la République en date du 15 mai #%4, 
rendu sur la proposition du président du conseil des MINS 
vu la déliléralion dn conseil de l'ordre du 11 mai 1% un 

oIs © 


les 1! 


que la présente promotion est faite en conformité 4 Le à 
règlements en vigueur, est promu dans l'ordre nai ge 
Légion d'honneur - 
Au grade d’oflicier. 
: ; ” idé au 


M. Albert Peyronnet, ancien ministre, ancien vit 
Sénat, Chevalier du 11 juillet 1908. 


d 6 6 








Faut > 





Le + C2 
œ 











à 
üe 


ue 


id 


at jonnance du 31 juillet 1943 sur le conseil d'Etat: 
\ du 1% wctobre 1916 portant statut général des fonc- 
; ,, et notamment son article 2: 
A reglement d'administration publique du 31 juillet 1945 
, t roulement intérieur du conseil d'Etat: 
"4 ret n° 51-223 du 26 février 194 portant règlement 
d'ad tation publique relatif à la situation des membres 
du | d'Etat; 
I useil d'Etat entendu, 
Décrète 
rt, ter, — L'alinéa 1 de l'artic'e 1 du décret susvisé du 
9 {951 est remplacé par la disposilion suivante : 
La durée de la mise hors cadres prévue au dernier alinéa 
de ! 3 de l'ordonnance du 31 juillet 1945, qui constitue 
un detachement de longue durée, ne peut excéder cinq ans; 
elle est réduite d'un temps égal à la durée de la délégation au 
cas 0 tte mesure à précédé la mise hors cadres. En ce qui 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 
Décret n 54-505 du 15 mai 1954 portant modification de l’'ar- 
tite 1° du décret n° 51-225 du 26 février 1951 portant 


rcelement d'administration publique relaiif à la situation des 
membres du conseil d'Etat. 


! lent du conseil des ministres, 
c rapport du garde des si eaux, ministre de la justi À 
re des finanres el des affaires économiques, du secré- 
{t au budget et du secrélaire d'Etat à la présidence 


les érmpiois supérieurs pour lesquels les nominations 
es à la décision du Gouvernement par appheation 
du e alinéa de Particle 5 de la loi du 19 octobre 1946, 
( pour ceux prévus à son article 99 (2°, 3° et 4°), la 
cadres peut être prolongée pour deux périodes de 
chacune sur l'avis conforme du vice-président du 


( l'Etat délibérant avec les présidents de section », 
\rt 2, — Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, le 
n he des finaness et des affaires économiques, le secrétaire 


d'Elut au budget et le secrétaire d'Etat à la presidence du 
mseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
on du présent äécret, qui sera publié au Journal officiel 
de la licpublique française. 
Fait à Paris, le 15 mai 1954. 
JOSEPH LANIFI, 
président du conseil des ministres: 
Le qurde des Sceaux, munistre de la justice, 
PAUL RIBEYRE, 
Le ministre des [finances et des affaires économiques, 
EDCGAR FAURE, 
Le re d'Etat au budget, 
HENKI ULVER, 
Le secrélaire d'Etat u la présidence du conseil, 
VPIERRE JULY, 
———— ff D 





Officiers publics et ministériels, 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Arréte : 
AL Tr, — Est acceptée la démission de M, Blanc (Ulysse-Hippo- 

26), huissier du tribunal de première instance de Nyons (Drôme), 

À - sont nommés: 

M eU (Michel-Albert-Félix), notaire à la résidence de la Forît- 
. serre, canton de Cerizay (Deux-Sèvres), en remplacement de 
{ ipille (Lucien-MauriceÆsabriel), dont la détnission à été accep- 
ve ] lécret du 30 décembre 195. 

M. k Uérard-Gustave-Georges), notaire à la résidence de Fien- 


: nu de Bernaville (Somme), en remplacement de M. Pas- 
que: è (Huslave-Florent-Georges-Paul), démissionnaire. 


M ueorzes-Constant-Marie), notaire à la résidence de Mont- 
Mon sir Moine, canton de ce nom (Maine-el-Loire), en remplace- 
em M. de La Tribouiile (Henri-Louis-Marie Bernard), démission- 
sé "aue (Auguste), avoué près le tribunal de première instance 
lames nel 'n (Vienne), en remplacement de M. Sinean (Jean- 
8 ‘l2che), dont la démission a été acceptée par décret, le 

AUYEmure 1993. 
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M. Defossez Jean-A e-1l ( s le ! \ | -C- 
mière 1hsta * 1 = ie, el il i nent de M. Pa 1 \ è- 
Joseph), démissionnaire 

M. Bb L'UTI M ‘ ff } | 
In e œæ 1! ar laf i le M, M el 
(Pa \ \ 

M. E \ } > li iix de 
Va \rd \ | 1 1), 
dén 

M. ! Hl | a 
le 1 le Î \ 
FA eff ] V { | r 
temne l En l it 
1a li fi { 

E.1 \ | | v- 
le « À \ I \ . , 
Albert) s 

M. 1 | } re 

sta D) \ \l \$ 
iiva ! 

M. P | Marie | te 

Hit | | \| Ler- 
hard (P \ 16m 

\! \ \ e -le ‘ a. 
{a s \ \! 14 
Lu: \ ler 

Ar! | raria | 

M. br Marie-I \ | de 
Lausog | 

\ ] } de 
Courn ‘ Il4 

Ur ird (Jo ] rd-M ré i ecnce 
d Parti 1) X-S 

\f_ ! | | | 1 eul 
(Côtes-du-Nord 

M. Meice \ \nt ( \\ de 
{ (RE ] » } 

\! Ce Fur ni \ i de 
n Il l [l | = | \l 

Fa \ Pa t hui 1 

I INFYUE 
MINISTERE DE L'INTERIEUR 
Süreté nationale, 
Coxt } \ 

Par arrûtés des 16 septembre 1953 « 15 vril 1931, M. Sangla 
(Maurir ontrole r ge ral de 1! 1 t hi dt vu \ fa Voir 
ses droil \ la retrails \ compil du fe it 
dans ce grade lui à éle nf 

+ © &- ——_—. 
{ MM \ r 

Par arrété du 15 avril 1954 M R A re divi- 
Sionbaire, est rule lat ntéret du gitné 
raie de 1a tiiona'e 

————— 0 © © —-—— 
Comm! aitts { X 

Par arrêtés du $ janvier 1954, les tri \ ix dont 
les hnoins suivent ont été adm i dire Î 1 la 
rotraile 

M. Revnet (Georges), commis ep pa [ nprter 
du 13 avril 1954 

M legeron Michel), comuni dure pri pa | re i Hnp- 
ter du 28 avril 1%54 

—— tt" ®——— 

Par arrété du 26 mars 1954, M. Breto prin 

Cipal de 17e ; e, est révoqnué di e 
— EE 

Par arrûlé du 14 avril 1955, M. Coul er | l \ 1i je 

dre classe, est promu com dire prinei de 


Par arrélés du 15 avril 1954 


Sont mutés dans l'intérôt du service 
M. Gavo \ Roger), commissaire prin ipal de %e re! 
de commissaire central au ‘rvice de la sécur 


Rochelle. 


.… 
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— - 
M. Piton (Armand), commissaire principal de 2e classe, en qualité 
de commissaire central au service de la sécurité publique à Melz. 
M. Rignault (Jean), cormmissaire principal de 2e classe, en qualité 
de chef du service des renseignements généraux à la Martinique. 


Il est mis fin au détachement, auprès du ministère des affaires 

étrangéres, de M. Larre (Léon), commissaire principal de 3° classe, 
M. larre (Léon) est réintégré ct affecté en qualité de cormmis- 

gaire central au service de la sécurité publique à Mézicres-Charle- 

vie. 

nn à en 


Par arrôtés du 20 avril 1954: 

Sont mutés dans lintérét du service: 

M. Haloche (Mari commissaire principal de fre elasce, en qua- 
lité de commissane central au service de la sécurité publique à 
Pau. 

M. Kuhn (Charl commissaire principal de {re classe, en qualité 
de commissaire central au service de la sécurité publique à Thiou- 
ville 

M. Mignon (Pierre), commissaire principal de 3e classe 
Jité de chef de la sûreté urbaine à Grenoble. 

M. Terin (Georges), commissaire principal de re classe, en qua- 
lité de comimissaire ceniral au service de Ja sécurité publique au 


Man 


Sont charge outre leurs fonctions de chef du service des ren- 
! généraux à leur résikience, des fonctions de chef du 
secteur frontiere 

Des Busses-Alpes: M. Canale (Paul), commissaire principal de 
2 classe 

Des Hautes Pyrénées M. Couairon (Maurice), commissaire prinei- 
pül de 2e classe, 

De la Haute-Garonne: M. Jagot-Lachaume (Philippe), commissaire 
principal de 17e classe 


en qua. 


sejounemment 


L'honorariat est conféré à M. Schwartz (Antoine), commissaire 
principal en reélraile. 
—."———"@9 @———— 


Par arrèté du 27 avril 1954: 

Les dispositions de l'arrêté du 23 décembre 1933 portant mutation 
au service de la sécurité publique à Lille de M. Eglenne (Jean), 
commissaire principal de 17e classe, sont rapportées, 

M. Eglenne (Jean) est muté, dans lintérèt du service, au service 
de la sécurité publique à Orléans. 

I ect mis fin au détachement auprès du ministère des affaires 
étrangeres de M, Sevrin (Jean), commissaire principal de 2° classe, 

M. Sevrin (Jean) est réintégré et affecté, en qualité de commissaire 
central, au service de la sécurilé publique à Angouléme, 


— +0 —— 


COMMISSATRES 


Par arrélés du 8 janvier 1954, les commissaires de fre classe dont 
les noms suivent ont élé adimis à faire valoir leurs droits à la 
zetraile : 


M. Luciani (Félix), à compter du 7 avril 1954. 


M. Auelii noi À compter du 12 avril 1954. 
M. Gozzi (Einile cornpler du 13 avril 1954. 
—— © &———— 
Par arrêté du 3 mars 1954, M. Fely (Guy), commissaire de 2e classe, 
e:t mulé, dans l'intérêt du service, à la direclion générale de la 
èu! 0 na t 


Red à NES 


Por arrôté du 8 avril 195%, M. Cambou (Marcel), commissaire de 
4 | ’ | } l'intéret du érvice, au service de ja 
sécurilé publique à Perpignan. 


+0. - — 


Par ovrêtés du 15 avril 1954, sont mutés dans l'intérêt du service: 


M. Brevier: Ü e). commissaire de ?e classe, au service de 
l'aggloméralion rouennaise (Saint-Etienne-du-Rouvray), 

M. Delpech (Gilles), commissaire de ?e classe, an service des ren- 
seignen cénéraux à Longwy, détaché à Briey. 

M. Le Ouere (Jean), commissaire de 2 classe, au service de la 
sécurité publique de l'agglomération rouennaise. 

M. Suzzoni (Marc), commissaire de fre classe, au service de la 


securité pul jue à Beausoleil 


a fr  S————— 


Par arrêtés du 17 avril 1954, sont mulés dans l'intérêt du service: 
M. Bourgaud (Alexis), commissaire de 2e classe, au service des 
renseignements généraux à Lyon 
M. Casabianca (Paul), commissaire de {re classe, au service de la 
sécurité publique à Marseille. 
——— —2@e— - —- 





Par arrêtés du 20 avril 195%, sont mutés dans l'intérêt du : 
lu service: 

M. Lemetayer (Marcel), commissaire de 2% classe, en à 
. 1 


chef de la sureté urbaine à Thionville. - 
M. Levesque (Paul), commissaire de {re classe, au service do 1. 

sécurilé publique à Ajaccio et chargé des fonctions de com nr 

central. ” 
Sont chargés, outre leurs fonctions de chef du service des ren 


gnements généraux à leur résidence, des fonctions de chef : ; 
eur fronticre: 

Du Jura: M. Barber (Gikbert), commissaire de {re classe 
De la Meuse: M. Blanquart (Lucien), commissaire de {re clasce 

Les Ardennes: M. Chalard (Raymond), commissaire de tre clac 
De l'Ariège: M. Cubaynes (Jacques), commissaire de {re , D 
Des Hautes-Alpes: M. Fournier (Auguste), commissaire de 2% «1a 
De la Meurtheet-Moselle: M. Lefevre (Jean), commissaire 
2e classe, ‘ 


De l'Aisne: M. Poilrey (Ienri), commissaire de {re classe. 
—@ @ &——— 


uUu t 


de 


Par arrêtés du 27 avril 1951, sont mutés dans l'intérêt du «en 
vice: 

M. Alexinsky (Grégory), commissaire de fre classe, au service des 
renseignements généraux de la gare de l'Est. 

M. Beronneau (Robert), commissaire de fre classe, en qualité de 
chef du service des renseignements généraux à Forbach. 

M. Breil (Henri), commissaire de {re classe, au service di 
gunements généraux à Bordeaux. 

M. Druesne (Jean), commissaire de 2° classe, en qualilé de chef 
du service des renseignements généraux à Bastia, 

M. Guidot (Bernard), commissaire de 1re classe, au service de 
renseignements généraux à Nantes. 

M. Henninot (Michel), commissaire de 2° classe, au service de Ja 
sécurité publique à Fougères. 

M. Icard (Honoré), commissaire de fe classe, à la direelion géné- 
räle de la sûreté nalionale. 

M. Le Gallo {Guillaume}, commissaire de {re classe, au e de 
la sécurité publique à Alençon. 

M. Veux (Eugène), commissaire de fre ciasse, au service de Ja 
sécurité publique à Saint-Omer. 


— ——-+08—-— 


Par arrêté du 28 avril 1954, M. Andreis (Georges), commi-saire de 
2e classe, est muté, dans l'intérêt du service, au service régional « 
police judiciaire à Marseille (en qualité de chef du détachement 
d'Ajaccio). 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citations à l'ordre de l'armée aérienne. 


Par décision en date du 10 mai 1951, sur la propa n à 4. 
taire d'Elat aux forc armées ‘air), le ministre de la défi (a 
nale et deé forces armées cite: 


A l'ordre de l'armée aérienne. 


Lavignasse (Guy), lieutenant, groupe de bombardement 1 
cogne ». 

Guilbaud (Georges), adjudant, groupe de bombardement 1,19 « 
cogne ». 

Maussenet (Jacques), sergent, groupe de bombardement 1 
cogne ». 

Arnould (Jacques), commandant, groupe de transport 2/1 
Comlié ». 

Fourcault (Jacques), commandant, groupe de transport =; 


che-Comié », 

Hequet (Marcel), fivutenant, groupe de transport 2/62 « 
Comté », 

Provost (Yvon), adjudant, groupe de transport 2/62 « ! 
Comlé ». 

Despujo!s (Paul), sergent-chef, groupe de transport 
Comté », 


) 


9162 « Franche 


arbe (Pierre), sergent, groupe de transport 2,62 « Franche Come? 
Coudert (Jack), sergent, groupe de transport 2/62 « Franciit es 

: ; . : s "ne nté » 
Dalia {Jean), sergent, groupe de transport 2/62 « Franclié 4 


Loucheux (Léon), sergent, groupe de transport 2/62 « F7 
Comté ». 

Arbelet (Jean), lieutenant, groupe de transport 1/64 « P 

Delabruyere (Louis), lieutenant, groupe de transport f 64 « Béarn 

Morin (Emile), lieutenant, groupe de transport 1/64 « HCaïn 

Boudal (Albert), sergent-chef, groupe de transport 1/64 « Béërn ? 

Benon (Guy), sergent, groupe de transport 1/64 « Béarn ». 


ar! * 








th 
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moisi 
Jorillon (Pierre), capitaine, groupement aérien tactique Sud. 
Adas (Jean), sous-'ieulenant, groupe de transport 2/64 « Anjou ». 
Bedin (Michel), sous-lieutenant, groupe de transport 2/61 « Anjou s. 
Rovet (Georges), sous lieutenant de réserve, groupe de transport 
3154 « Anjou ». 
GCodetert (André), adjudant-chef, groupe de transport 2/64 « Anjou ». 
Rouge (Charles), adjudant-chef, groupe de transport 2/64 « Anjou », 
Sase (Jean), adjudant-chef, groupe de transport 2/64 « Anjou s. 
kurat (François), sergent, groupe de transport 2/64 « Anjou ». 
Mouden (Emile), capitaine, escadrille de liaisons aériennes n° 53 
Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre spéciale 
au titre des théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 
QE — ———————e 


Décrets du 11 mai 1954 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la RSpublique en date du 11 mai 1954, 

5 sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées el du secrétaire d'Etat 
à la guerre, sont promus ou nominés dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur : 


INDOCHINE 
RÉGULARISATIONS 
Au grade d'ofjicier. 
(Pour prendre rang du 17 janvier 1954.) 


Gardes (Raymond-Francols-Eugène), capitaine, T. M., 3e bataillon de 
parachutistes vietnamiens. 

Mollo :Marcel-Emile}), chef de bataillon 
chutstes vietnamiens. 


T. C., 3° bataillon de para- 


’ 


(Pour prendre rang du 10 février 1954.) 
Fassi (Louie-Armand), capitaine, T. M., {er balaillon de marche du 
“” régiment de tirailleurs marocains. 


Au grade de chevalier, 


(Pour prendre rang du 8 novembre 1953.) 
Got (Jean-Paul-Baptiste), lieutenant, T. M., % régiment étranger 
d'infanterie, 1° bataillon. 
(Pour prendre rang du 22 décembre 1953.) 


D'Aboville (François-Marie-Gabriel}, lieu 


tenant, T, C., {+ bataillon 
De Reboul {Chri 


stian - James-Marie - Maurice), lieutenant, T. M. 
4er régiment de ch: 


isseurs à cheval. 


(Pour prendre rang du 17 janvier 1954.) 
Boisson (Maurice-Jean), lieutenant, T, C., 3 bataillon de parachu- 
tistes vietnamiens. 
Rubin de Cervens (Guy-Marie-Joseph-Jean-Maurice}, lieutenant, T. M., 
“ bataillon de parachutistes vietnamiens. 


(Pour prendre rang du 21 janvier 1951.) 


t 


sous-lieutenant, T. M., 5° bataillon de parachutistes 


(Pour prendre rang du 17 février 1954.) 
Bonafin (Roland-Victor), sous-lieutenant de réserve, T, C., bataillon 
le marche du 5e régiment d'infanterie coloniale. 
Mathoniere (Robert-Jean), sous-lieutenant de réserve, T. M. 
220 compagnie de supplétifs militaires. 


(Pour prendre rang du 19 février 1954.) 
Car'es (Jean-Gabriel), capitaine, T. C., 73 bataillon vielnamien. 


(Pour prendre rang du 6 mars 19,1.) 


Mine (René-Robert), lieutenant, T, C., bataillon divisionnaire aéro- 
porte, 
(Pour prendre rang à la dale du présent décret.) 
Au grade de chevalier. 
Babey (Jacques), lieutenant, T. C., 1 bataillon de parachutistes 
coloniaux 
Beauvir (Loïk), lieutenant, T. C., bataillon de marche du 13 régi- 
ment de tirailleurs sénégalais. 
Bourdais (André-Pierre), capitaine, T. C., {+ groupe du régiment 
d'artillerie coloniale du Maroc. 


Branca (G 1y-Robert), lieutenant, T. M., 5% régiment étranger d'in- 
fanterie. Cette nomination annule la citation à l'ordre de l'armée 
attribuée par décision no 4 du 3 février 1954 (Journal officiei du 
43 février 1954). 








Bretin (Georges-Louis-Raymond), lieutenant de réserve, T. C. 
æ bataillon de chasseurs laotiens 

Chastrel {Jean-François\, sous-lieutenant, T. C., {+ groupe de com- 
mando laotien. Cette nomination annule la citation | I 
du 5 mars 19:7. 

Chave |Willy-Georges), lieutenant, T. M., groupe autonome d'esca- 
drilles fluviales no 3 

Chevallier (Georges-Adolphe-Marcel), aumônier titulaire (aumônerie 
catholique), base aéroportée Nord. Cette nomination annule ct 
remplace la citation à l'ordre n° 115 en date du 16 février 1954. 

Daguet (Gilbert-Antoine), lieutenant, T. M., % tabor marocain. 

Favaron (Léon-Maurike-Jean), chef de bataillon, T. M., ° batalllon 
du {er régiment de tirailleurs algér S 

Gaven (Jean-Léon-Auguste), lieutenant, T. C 2/1er régiment de 
Chasseurs parachutistes : : 

Gieize (Georges-Henri), Lieutenant, T, M., bataillon de marche indo- 
chinois. 

Janneau ‘Robert-André), lieutenant, T. M, 2/5 régiment étranger 
d'infanterie. 

Lanquetin (Marius-Henri), capi 
d'Afrique. 

Marquand ({Lucien-Emile)}, eous-lieutenant, T,. C., 5° bataillon de 
parachutistes vietnamiens. 

Piquet (Paul-Félix-Jean-Julien), lieutenant, T. M., 2/1 régiment 
de chasseurs parachutistes 
Rigot (Paul-Marie), capitaine, T 

terie, 2e batailion 
Soler (Jean-Joseph-Julien), souslieutenant, T. M,, 517° compagnie 
de supplétifs militaires. 
Trehiou (Jean-François 


laine, T. C., 14/6% régiment d'artillerie 


M. 2/2 résiment étrange l'infan- 


capilaine, T. M., 1* balaillon de parachu- 





listes coloniaux. 
Ces prom iione et nominatiot comp rtent l'attribution de la Croix 
de guerre des théâtres d'opérations extérieurs avec palme, 
+ © D—————  — 
Par décrel en date du 11 mai 195%, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du manistre de la défense natio- 
nale et des forces armées et du secrétaire d'Etat à la guerre, le 


conseil de l'ordre entendu, sont nommés dans l'ordre national de 
la LA #lUli a no! Œ'e 


Au grade de chevalier, 


A Ti TUUMR 

Allais (André-Alexis-Lou s-lieutenant 

Audoux (Georges), ido Doudou », sou tenant, 

Bal (André), lieutenant 

Bocq (Jean), lieutenant. Celte nomination annule la concession de 
la médaille m re ce à titre posthume par décret du 
20 août 194 Journal officiel du 21 : 1916 

Boisrame (Lou : \ ) 1 L« { 

Bourdeaux (Guv-A 

Brihat (Jean-Alfred), l { 

Cabellic (Pièrre), capitaine, 

Carre (Jean), lieutenant 

Cotonat (Pierre), sous-lieutenant 

Derenne (Julien-Frédéric-Amibroise), sous-lieutenant. Cetle nomina- 
tion annule et remplace la concession de la médaille militaire 
altribuée à tre posthun par décret du 26 avril 195 (Journal 
officiel du 21 juin 19%6). 

De saAuUXxX (lt T2! Henri), lieu int. 

Dorat (Olivier), sous-heutenant 

Gariboldy (Paul), capitaine. Cette nomination annule la conression 


À 


de la médaille militaire attribuée à titre posthuimo par décret Gu 
20 août 195 (Journal officiel du 21 juin 1%46), 

Gauthier (Léger-Adrien), lieutenant 

Hainchelin (Charles-Lucien), lieutenant, 

Jannot (Jjules-Auguste-André), sous-leulenant, 

Jeanne (Emile), sous-lieutenant 

Juilien (André-Gaston), lieutenant 

Lanoix (Georges-Robert}, lieutenant 





Leturgie (Jean L#on-H ! FE _ nt 
Marger Raymond), sous lieutenant 
Marzioni (Tité), lieutenant 

Pierson (Marcel-Joseph}), capitaine, 


Plassart (Jean-Marie), lieutenant 

Saint-Martin (Armand Laurent), canitaine. Cette nomination annule 
la concession de la rnédaille militaire attribuée par décret du 
16 octobre 19135 (Journal officacl du 21 juin 1946), 

Sendral (Claude), 1 

Singer (Georges), lieutenant. 


Vernier (Ra nd), médecin capitaine. 

Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de gnerre 
avec palme; elles annuien! les citallons accoruées pour les in°rnes 
faits. 

















—— 
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Décret n° 54-506 du 15 mai 1954 portant transfert, répartition Régies d'avances. 


d'emplois et mutations de fonctionnaires du ministère des 

finances et des affaires économiques (secrétariat d'Etat aux 

alfaires économiques) au ministère de la défense nationale 

et des forces armées (secrétariat d'Etat aux forces armées 

[air |). 

Le président du conseii des ministres, 

Sue ;e rapport du minietre de la défen [a nmitionale et des 
forces arrués du ministre des finances et des affaires écono- 
niques, du secrélaie d'Elat aux forces armées (air), du secré- 


taie d'Etat au budget el au secrélaire d'Etat aux afliires écono- 
Huit 

Vu l'article 47 de la loi n° 52-357 du 90 juin 1952 relative an 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement et d'équipement des services militaires pour l'exercice 
192 (Défer national ection Air) :; 

Va la loi n° 53-48 du 3 février 1953 relative au développement 
“li cuit affecti ‘x dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour lPexercice 1953 (Finances el affaires écono- 
Hiiqué HT: Affaires économique 

Vu la loi n° 53-72 du G février 1953 relative aux dépenses de 


fonctionnement et d'équipement des services militaires pour 
l'exercice 1953 (Défense nationale, section Air), 


Décréte : 

Art, 1, — A comptee du 1% janvier 1953, sont transférés du 
budwet des finances et des affaires économiques (affaires écono- 
imiques, service des enquêtes économiques) au budget de la 
défense nationale {section Air), avec es crédits y afférents, les 
emplois énumérés ci-après : 

Un sous-directeur ; 

Deux administrateurs civils de 1" classe ; 

Deux administrateurs civils de 2° classe; 

Deux administrateurs civils de 3° classe. 

Art. 2 Sont mutés, à compter du 1‘ janvier 1959, à l’admi- 
nistration centrale du secrétariat d'Etat aux forces armées (air) 
les administrateurs civils de secrétariat d'Etat aux afluires éco- 
homiques (service des enquêtes économiques) dont les noms 
suivent: 

M. lRouxel (Louis), administrateur civil de c'asse exception- 
pelle, sous-directeur du 3° échelon, gang du {1% janvier 19%). 

M. Lux (Charles), administrateur civil de {°° classe, 3° éche- 
lon, rang du 1% octobre 1900. 

M. Gouzy (Jules), administrateur civil de fre chisse, 3° éche- 
Jon, rang du f* novembre 1951, 

M. Caperan (Louis), administrateur civil de 2° classe, 3° éche- 
lon, rang du 1% juillet 1949. 

M. Dodu (Jean), administrateur civil de 2° classe, 3° échelon, 
rang du 1% octobre 1949. 

M. Le Hhiand (Fernand), administrateur civil de 3° chasse, 
4° échelon, rang du 2% mars 1950, 

M. Planes (René), administrateur civil de 3° classe, 4° échelon, 
rang du {°° août 1992. 

Art. 3. — Les emplois d'administrateur civil du secrétariat 
d'Etat aux forces armées (air) sont, conformément aux disposi- 
tions de l'article 3 du décret n° 49-720 du 28 mai 1949 portant 
réglement d'administration publique relatif au statut des admi- 
histrateurs civils, répartis comme suit, à compter du 1% janvier 


> BUT: 


Administrateur de classe exceptionnelle. ............ssse 5 
Administrateur de {re c'asse..... ds hotte ide sv ie 
Adiministrateur de 2° chisse..... sidi tasidi cold ones © D 
FU À 2e le PERRIN TT PE TE PR 
Art. 4. — Le ministre de la défense nationale et des forces 


armées, le ministre des finances et des affaires économiques, le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air), le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise, 


Fait à Paris, le 15 mai 1954. JOSEPIL LANIEL. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
KW. PLEVEN, 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées (air), 
LOUIS CHRISTIAENS. 
Le secrélaire d'Elat au budget, 
HENRI ULVER, 
Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY, 











_ 


Par arrêté4 interministériel en date du 7 mai 1954 le montar? 
maximum des avances susceplibles d’être consenlies pour le règle. 
ment des dépenses d'exploitalion au gestionnaire de l'hôpital mili- 
taire de Vannes est fixé à 1.500.000 F, 


+0+- 





Tabieau d'avancement exceptionnel pour l'année 1954 
(armée de terre, active). 





Par décision du fer mai 195%, vu l'article 16 du décret du 9 jan 


vier 1900 relatif à certaines parties de l'établissement annuel des 
travaux d'avancement, est inscrit au tableau d'avancement excep 
lionnel de 1951: 
DIEN-PBIEN-PHU 
TROUPES MÉTROPOLITAINES 
infanterie. 
Pour le grade de capitaine. 
M. le lieutenant Petre (Jacques-Louis-Marcel) (B. P.). 
EE. 
00 








Décret du 17 mai 1954 portant promotions exceptionnelles 
dans les cadres actifs de l’armée de terre. 





Par décret en date du fer mai 1%4, sont prornus, à titre définitif, 
dans l'armée active: 


TROUPES MÉTROPOLITAINES 
infanterie. 
Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 30 avril 1954.) 


Les lieutenants: 
3e tour (ancienneté), M, Bernard (Francis-Henri), en remplacement 


de M. Fourre, décédé, — Mäaintenu. 
4e tour (ancienneté). M. Duchamp (Pierre-Marie-Charles), en rerm- 
placement de M. Delafond, décédé, — Maintenu. 


2% tour (choix). M. Trapp (Hervé-Roger-Georges) (B. P.), en rerm- 
placement de M. Donnadieu, décédé, — Maintenu. 
(Pour prendre rang du fer mai 1951.) 
Les lieutenants: 
3e tour (ancienneté), M. Ardin (Georges-Pierre), en remplacement 
de M. Lavallée, tué au combat, — Maintenu. 
fer tour (ancienneié). M. Bousquet (André-Jean-Marc) (B. P.), en 
remplacement de M. Pernet, tué au combat, — Maintenu. 
2e tour (choix). M. Petre (Jacques-Louis-Marcel) (B. P.) (orzani 
sation), — Maintenu. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Déiégation de signature. 





Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à délézuer 
par arrèlé leur signature; 

Vu le décret du 31 mas 1862 sur ja comptabilité publique ; 

Vu l'arrêié du 16 mai 1916 transformant la direction du conir 
en direction du contrôle du budget et du contentieux: 

Vu l'arrêté du 3 juillet 1953 portant délégation de signature, 


Arrêle : 
Art. 4er. — L'arlicle 2 de l'arrêté susvisé du 3 juillet 1953 est abrogé 
et remplacé par le suivant: 


«a En cas d'absence où d'empfehement de M. Huet, la délégation 
la 


le 
é 


ci-dessus est attribuée à M. l'inspecteur général de 2° classe de 
France d'outre-mer Boyer, directeur adjoint du contrôle, du budget 
et du contentieux ou, à son défaut, à M. Lagneau, sous-directeur d 
la comptabilité. » 

dé "AT È 7" “ Su A inillef 

Art. 2. — Le deuxième alinéa de J'article 3 de l'arrêté da 5 jui 
1953 est remplacé par le suivant: 

« En cas d'absence ou d'empéchement de M. Rouchon, la déié 
gation ci-dessus est attribuée à M. Le Bellec, administrateur de 
France d'outre-mer. » 

Fait à Paris, le 6 mai 1951. 


s. 


LOUIS JACQUINOT 








++ 


Rs > es 1 
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—— 
Nomination du directeur de la santé publique du Togo. 





: srrélé du secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer en date du 
_ Te M. le médecin colonel Lotte (André) est nommé aux 








} ns de directeur de la santé publique du Togo. 
, | — ® © 
Chiffreurs. 
rtté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
10,4, l'article 2 de l'arrêté du 25 mars 1954 portant nom 
- de M. Dubus (Lucien) en qualité de chiffreur stagiaire dans 
e général du chiffre de la France d'oulre mer est äbrogé 
é par les dispositions suivantes : 
t 4 : 
. ente nomination a pris effet, tant au point de vne de 
uen ce qui concerne l'ancienneié, à compler du 
1434. date de la prise de service de l'intéressé à la 
chiffre du secrétariat d'Etat à la présidence du conseil, 
é des relations avec les Etats associés. » 
( gé d 





++ 


Enregistrement. 





par arrôté du ministre de la France d'outre-mer en da'le du 
09 {951, M. Casasoprana Antoine), inspecteur central du cadre 
tuét litain de l'enregistrement, détaché auprès du département 
our servir en Afrique occidentale française, est chargé de mission 
cans la métropole pour une période de trois mois à compier du 
Un eptembre 195%. Û 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret du 7 mai 1954 portant approbation d’une disposition statutaire 
par application de l'article 99 (3°) de la loi du 19 octobre 1946. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écanomi 
ques et du secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé de la 
n n pub ique 

Vu la loi du 19 octobre 1946, article 99 (3°), 

Décrète : 

art. fer, — Est approuvée la disposition insérée à l'article 14 des 
slaluts de l'office central interprofessionnei du logement ainsi con- 
çu La nomination d’un directeur général sera soumise à l'appro- 
bation du Gouvernement ». 

Art 2? — Le ministre des finances et des affaires économiques et le 


gecrélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journæ officiel de la Répubii- 
que française. 


l 1 Paris, Je 7 mai 1954. 
JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le nunistre des finances et des affaires économiques, 
FDGAR FAURE. 
Le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIFRRE JULY. 





Décret n° 54-507 du 11 mai 1954 portant report de crédits 
de l'exercice 1952 à l'exercice 1253. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu l'article 35 de Ja loi n° 51-587 du 23 mai 19%1 relative au 

Téporl de crédits de l'exercice 1949 à l'exercice 1950; 
Vu la loi n° 52-757 du 20 juin 192 relative au développement 
‘es credits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équi- 
pement des services militaiyes pour l'exercice 1952 (Défense 
dalionale) ; 

Vu la loi n° 53-72 du G février 1953 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et 
, “‘uipement des services militaires pour l'exercice 1953 (Dé- 
icnse nationale) : 

‘ Vu l'article 5 de la loi n° 54-232 du 4 mars 1934 portant ouver- 
ht crédits provisoires au titre des dépenses ordinaires et 

5 uepenses en capital des services militaires pot " 
mars 1454: l des services militaires pour le mois de 

Sur le r: 7 à 
aiqu, € rapport du ministre des finances et des affaires écono- 

ques el du secrétaire d'Etat au budget, 


1 
ue 





Décrète : 
Art. 1%. — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense 
nationale et des forces ar titre dit lé pi nses de fonc- 
tionnement et d'équipement des services militaires pour l'exer- 


ICCS, au ki at 


cice 1992, par Ja loi 1: ” 1 du ju 142 et par des textes 
spéciaux, une somme de 4,3%19,556.000 F est défini ment annu- 
lée, conformément à l'etat À annexé au pl t du ei 

Art, 2. — SuI | rédit "uvert all Tai! tre de la défense 
nationale et des forcé ir! s au titre du budget annexe des 
constructions aéronautiques pour l'exercice 1992, par la loi 
n° 92-597 au 30 juin 1992 et par d text IX, Ulie SomIne 
de 6.129.861.000 F est déliniuvement annulé: les chapitres 
ci-apres 
Chap. 551. — Materiel de série pour l'armée de 

x. Pre PRET PE NT or ; 12.761.000 F, 
Chap. 3312 Matériel de série pour l'aéronou 

l jiue HTäavaic .… ‘ . 1.711.01 (NX) 
Chap 13. Matériel technique no iérien 1.616.527.(0tX) 
Chap. 5318 Ma le série destiné à la 

Li PTT PS : . 1.056.943.000 
Chap. 332, — Entretien des mmaleriels acrien 

et radio de rechanges Gus. 140.000 
Chap Entreti du mat ( le Ja di- 

rection technique et industrielle de lactro- 

RS rss dcr 159,020 ,.(KX) 
Chap ' Construclions atronautiqu 

Et 14e et pi { [vpi < ous + 8 157 ON 

Chap. «30 - Reconstruction. ..... DE 25.533.000 
Chap. 40 — KRéorganisation de Fl'industrie 

aëronaulique .. se . ra 21.618.080) 
Chap. 930 Acquisitions tnmobilier À 4, 111.000) 
Chap. 931. NAVARRE DORE. soso état 16.212.000 
Chap. 942 Equipement technique et indus- 

APN ER 1.072.000 
Chap. 9331, — Investissements complémen- 

PP EE PP TS en rer. 113,162.000 


6.129.861,.0XX) F. 


RS nc né 
Art. 3. — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense 
nationale et des forces armées au titre du budget annexe des 
constructions et armes navales pour l'exercice 1952 par la loi 
n° 52-757 du 30 juin 1992 et par des textes spéciaux, une somme 
de 1.923.819.000 F est définitivement annulée sur les chapitres 
ci-après : 
Chap. 382. Matières et marchés à l'industri 
pour les renflouements........ NE TER 
Chap. 383. — Matières et marchés à l'industrie 
pour Jes matériels communs d'armement, 
radars et munitions..... pl sfssssseses I DLOIT 
Chap. 384. Matières et marchés à l'industrie 
pour les constructions neuves de la flotte. 
Chap. 36. Matières et marchés à l'industrie 


51.551.000 F, 


3.470.000 


TR not resitsen res PETITE 117.609.000 
Chap. 880). Travaux immobiliers.......... 1.919.00X) 
Chap. 8SO0I, — Travaux immobiliers. ...... ; 2.000 
Chap. 9810. Gros outillage et matériel rou- 

PP mx 7 237.573.000 
Chap. 9811. — Gros outillage et matériel rou- 

RP OM PE ad À PS PRET EE 19.586.000 
Chap. 9821. Acquisitions jrmmoibilières, , ……. 914.000 
Chap. 9830 Investissements nécessaires à 

l'exécution de certaines études par le ba=sin 

CH OS D. ERP ONEN 71.213.000 

1] tal égal! Écosse tionocdesé { 025,819.00) F. 

Art. 4. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale 


et des forces armées, au titre des dépenses de fonctionnement 
| 


et d'équipement des services militaires pour l'exer 1953, en 
addition aux crédits ouverts par la loi n° 53-72 du 6 février 
1953 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la 
somme de 17.375.236.000 F répartie par service el par chapitre, 


conformément à l'état B annexé au présent décret. 


Art. o, —— Le ministre les finances et de affa ré ra [1e niques 
et le secrétaire d'Ftat au budvcet nt charg chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 


publié au Journal officiel de la Républ jue françai 
Fait à Paris, le 11 mai 1954. 


Par le président du conseil des ministre 
Le maurastre des finances ct des affaires Cconom iques, 
EDGAR FAURE 
Le Secrétaire d'Etat au Ludgets 
HENRI ULVER, 
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par service et par chapitre, 


sur Ll'erercice 1952. 


Etat B. — Tableau, par service et par chapitr 
des crédits ouverts sur l'erercice 1953. 














































TRES 


"+ 


CHAP! 


| 


lLquidation des 





technique et industrielle 


Constructions 


d'équipement 


fabrications 


APITULATION 





= = > 


Total pour l'état 








:ES 


nationale. 


COMMUNE 


DÉPENSES 
HOSTILIES 


4! OPRPPR RP 
AIR 
DE FONCTIONNEMENT 


lonctionnement 
el tracaur d'entretien. 


acrien assurées 


D 'ÉQUIPEMENT 


aéronautiques. — Travaux 


ER oser: 
Rite ses ‘ 
PR dd sari sus N 
LÉ LETTRES é 


l'armée de l’air...... 
l'armée de l'air........ 
CN 7 ERA 
bases... So at 
l'armée de l'air........, 


OR RE. :..660 svssés 


GUERRE 


D'ÉQUIPEMENT 


Subvention au bud- 
d'armement... 
annexe des fabrica 


la couverture 


établissement. ....,.. 
annexe des fabrica- 
la couverture des 
établissement.. 


section Guerre....., 


MARINE 


FONCTIONNEMENT 


fonctionnement 


travaux d'entretien. 


série de l'aéronau 


D'ÉQUIPEMENT 


pour la flotte....... 
Matériel de série... 
d'armement, 


radars 


section Marine........ 


ho lilités 


(nou 





MONTANT 
dee 


crédits annulés. 


Milliers de francs. 


26.832 


Et —- -3 


1.800 


269,255 
117 

#09 
472.265 
21.378 
154.894 
4.179 
439.500 
628.652 
4.820.795 


jte. lis 
6.543.744 


a SsS 


930.587 


212.280 


898.477 


2.041.344 


== == a | 


230.000 


10.902 
352.400 


11.94 





26.822 
6.513.734 
2.011.344 

707.646 


9.919.596 























: 
E 
a SERVICES 
<< 
p 
[æ 
Défense nationale. 
SECTION AIR 
TITRE IT. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
4e parlie. — Malériel el fonctionnement 
des armes el services. 

34.71 |Entretien et réparation du matériel aérien 
assurés par la direction technique et indus 
PR PE OI PRE Seite “8e 

TITRE V, — EQUIPEMENT 

91-71 |Constructions aéronautiques, — Etudes et 
protolypes SR PP TP PPLETE LE TETE 

2271 Constructions aéronautiques, — Equipement 

” technique et industriel........ éodrerder ei …. 

92-72 Réorganisation de l'industrie aéronautique... 

5351 |Armement de l'armée de l'air................. 

53 J= [Munitions de l'armée de l’air....... nobsreses 

93-93 [Matériel roulant de l'armée de l'air........... 

LA .. £ 

53-54 [Matériel d'équipement des bases.............. 

59-71 Télécommunications. — Fabrications.......... 

sr 72 Matériel de série de l'armée de l'air.......... 

37-76 |Matériel de série destiné à la vente.......... 

91-71 |Constructions aéronautiques. — Travaux et 

” IMNSIONAUONS sors 00 0 see. 

51-82 |Bases. — Acquisitions immobilières. ......... 

Total pour Ja section Ajir...s..sss..... 
SECTION GUERRE 
Tiine JI. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
7e parlie. — Dépenses diverses. 

37-91 Dépenses diverses résultant des hostilités... 

TITRE V, — EQUIPEMENT 
51.71 |Etudes de matériels d'armement......... Lur 
22-11 [Service des fabrications. — Investissements 
Re techniques et industriels.....,.............. 

LORD = : * 1 e 2 

dvi [Fabrication d'armement, — Acquisitions 
immobilières ..............e. ésisnerse PETITE 

Total pour la section Guerre........... 
SECTION MARINE 
Tite III. — MOYENS DES ARMES ET SEX VICES 
4e partie. — Matériel et fonctionnement 
des armes el services. 

31-62 |Entretien des matériels de série de l'aéronau 

tique navale. — Programmme........... svess 
TITRE V,. — EQUIPEMENT 
7e partie — Dépenses diverses. 

51-71 Etudes techniques d'armement et prototypes 

52-71 |Constructions et armes navales. — Travaux 
AO ET AR PONTS RO 

52-72 [Constructions et armes navales, — Gros oulil 


52-13 


en 
-1 


Le] 
tt 


10 


EE 


een 
er 
: 


Constructions et 


ns ts dla tin intunsésrs ve 
Equipement militaire et dépense côtière... 
Travaux de renflouement............... Rise 








armes navales. — AcCquisi 
tions Immobilières... .....,......10.00.0000 0. 
Investissements nécessaires à l'exécution de 
certaines études par le bassin d'essais des 
CATÈNES ,-.,..., cs 
Aéronautique navale. — Matériel de série... 





Total pour la section Marine.......... 







RECAPITULATION 


Section Air...... RS nr dre ait | 
Section Guerre..........s.s died PR Tee 
Section MArINe.........0.0.0 OR PORE RER E | 

Total pour l'état B.................0e. 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret n 54-508 du 15 mai 1954 portant moüification du décret 
n 51-1395 du 5 décembre 1951 portant règlement d'adminis- 
tration pubiique pour l'application de la loi n° 51-1140 du 
28 septembre 1951 instituant un compte spécial du Trésor en 
vue de l'attribution d’une allocation scolaire trimestrielie. 


lent du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
des finances et des affaires économiques et du ministre 
Vu Ja loi n° 51-1140 du 28 septembre 1951 instituant un 


} 


sp ial du Trésor en vue de l'attribution d'une alloca- 


tion scokure trimestrielle ; 
\u eticle 19 de la loi n° 53-& du 7 février 1953 relative 
“eloppement des dépenses d'investissement pour l'exer- 
1° equipement des services civis, investissements éco- 


;: et sociaux, réparations des dommages de guerre) ; 
décret n° 51-1995 du 5 décembre 1951 portant réglement 
inistration publique pour l'application de la loi n° 51-1140 
du ?s septembre 1951; 

Vu la délibération du conseil supérieur de lédu 
nale en date du 5 mai 1953; 
nseil d'Etat entendu, 


’ , t 
JIl 114tiUu- 


Décreote : 

\ {er Les articles 4 et 5 du décret du 5 décembre 1951, 
nt reglement d'administration publique pour lapplication 
la loi susvisée du 23 septembre 1951, sont abrogés et 

s par Îles dispositions suivantes : 
{ li. — Sous réserve des dispositions de l'article 7 
les fonds alloués à la caisse départementale Scolaire 


tes au financement des dépenses engagées en vue de 

ration du service scolaire ; ils aident à financer l'aména- 

t l'entretien des bâtiments scolaires existants, la part 

à la charge des collectivités loca'es dans la construction 

elles écoles publiques du premier degré, ainsi que 

juisition, l'entretien ou le renouvellement du mobilier 
et du matériel d'enseignement, 

rt. 5, — Le préfet dresse, à cet effet, après avis de 

ur d'académie, un état des propositions d'améliora- 

entées par les coliectivités où pur les établissements 


t parmi les objets prévus à l’article précédent, 


ur demande, les collectivités locaies devront prévoir 
l'emploi des sommes qui leur seront alloutes par le 
iéral au financement de la part restant à leur charge 


ubvention de l'Etat dans la construction des écoles du 


pren degré, ainsi qu'à la réparation de ces écoles, 

sur le rapport du préfet, le conseil général arrête, en 
ri tant cet ordre de priorité, le montant des sommes à 
I re à la disposition des collectivités ou des établissements 
Le] ilres, 

Le seil général tient compte pour cette répartition de 
dive ments, tels que: 

l besoins constatés : 

Le nombre d'élèves du premier degré dans les établisse- 
Ie l'enseignement publie; 

le nombre de centimes : 


produit de Ja taxe locale par habitant; 
imonlant par habitant des revenus patrimoniaux de la 


pa 


Ve Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des 

s el des affaires économiques, le ministre de l'intérieur 
ei le rélaire d’État au budget sont chargés, chacun en ce 
|! concerne, de lappiication du présent décret, qui sera 
publie au Journal officiel de la République française, 


2 


à Paris, le 15 mai 1954. 
JOSEPH JLANIEL, 
Par le président du conseil des minietres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre de l'intérieur, 
LEON MARTINAUD-DEPLAT. 
Le ministre des linances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
0-0 —— 








— ——————_——— nee —_—_———————————— — 


Nomination des membres de la commission consultative instituée 
aupres de la direction de i'hygiène scolaire et universitaire par 
l'arrête interministériel du 17 avril 1954, 





Pa l | | «- 
sioi rè 
el L i 

A! } \f et 
univer 

M. le d ap} et 
unix i 

M. Gossot, inspecteur d'académ le Ja Sart! 

D © ————————— 


Commission permanonte 
des écoles nationales supérieures d'ingénieurs, 


V i l à i \ l’ | ] [a Î n'es 
de l'ui Pa Ù | L 
rieur, est nommé nu l 3 
natio 3 P d'i 1 l M. Cia 
lelet 

_ ee 





Enseignement superieur, 


r r 1: ® t " [EP ; \ \ t 4 | Fr 
ia f | t 
all i [ t 114 
h puit IX 

M. Ville ne | 1 
Max i \ t du 
) tou 10%, 

| ; 
\p Le 1 r { 


Par 1 7 i Î 4 + | I { f t4 
de mt I et de } i , [IE l M4 
cumulativement fonc! s de phars : ! taux 

M. Laubie ne ] | percer re A4 
Maxi tx { l} [l ) «| l l ' lt | Î ‘ am to- 
bre 1936 

Le pri [l I à : à 
com | 1er À Î ; 








+ +-— 


Hygiène scolaire et universitaire. 





Pa I « LEUAT \! . 
J a | 
est mn « li « [l 1 # 
Les dis] du Dirt Ja 
la date d'i ill de 1 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Homologation de normes, 


Le 1 de 1! trié | ; 

Vu la 111 à li 1%41 LA EL 1 i | | et 
du 24 pmai 1961 fixant le statut d i na 

our pro ‘i au Cof ire i i [EFET 111011, 

Arrèle 

Article uniqui - Sont homol ( à la date du ‘1 1954, 
les onze fra 1156 ( 

Analyse cl que de l'alum um el dt ill ages d'alumn um, 
NF A 06-574. — Dosage du titane dans le illiag l'aluminium. 
NF A 06-575 Dosage du nickel. 
NF A 06-576, — Dosage du manganèse, 
NF A 06-571. Dosage colorimétrique du cobalt, 


Industrie Lt 


= 


nautique 


NF L 26-210, — Stries parallr 
NF L 32610 Dentures radiale ! riques. 
NF L 22-Gu,. stries radiales, 
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— " 
Fssais des eaur. 

NE T 90-009 Dosage des ions sulfate, 

Produits utilisés en agriculture lroduits phytopharmaceutiques. 

NF 1} 43 000 lerminolorie 

NE U 43-2060 Matière premières phytopharmaceutiques. — Ter- 
Haiiriologrte 

NE U 42 21 Huiles lourdes de pétrole pour fabrication de pes- 
lie él 

Fait à Paris, le 8 mai 1954. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
d'our le ministre et par délégation: 
Le directeur du Cabinet, 
AMBROISE HOUX, 


++ 





Service des instruments de mesure. 





Par arrêté en date du 12 mai 1954, M. Bouchard (André-Marie- 
René), inspecteur des instruments de mesure en retraile à Gray, à 
été nommé inspecteur honoraire des instruments de mesure, 














MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
CES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Désignation d'un membre titulaire de la commission régionaie 
des trets et d'expl@itation près la direction régionale de la navi- 
gation de Paris. 


Par arrêté du {0 mai 1951, M. Jean Dauphin, chef de bureau 


à l'office national inlerprofessionnel des céréales, est désigné pour 
faire partie, en qualté de membre titulaire, comme représentant 
des usagers des lranspor!s par eau, de la commission régionale des 
frels et d'exploilalion près la direéciion régionale de la navigation 


de Paris, en remplacement de M. Maxime Pechenart qui, atteint 
par la limite d'âce, a cessé d'exercer les fonctions au litre desquelles 
il avait été nornimé membre de ceîtle commission. 

















MINISTLRE DE L'AGRICULTURE 


Modification de l'arrêté du 12 juin 1951 déterminant les conditions 
d'importation du contingent tarifaire d'cignons à fleurs (n° 61 A 
du tarif des douanes). 





Le ministre de l'agriculture, 

Vu le tarif des droits de douane d'importation, et spécialement la 
position n° 61 A dudit tarif 

Vu la loi ne 55-445 du 13 avril 1%4 portant fixation du tarif des 
droits de douane d'impertation ; 

Vu l'ordonnance du 9 août 1914 portant rétablissement de ia léga- 
lité républicaine et maintenant provisoirement en vigueur les textes 
d ! ois du 11 re fit et du ? août 1913 sur l'organisation du 
marché du menct graines et plants; 

Vu ,'arrèté du 1? } 1901: 

vu ë& cle | Û 

sur la } ju chef du service des relations extérieures, 

\r l£ 

art. !' I le 2 (£ 2) de l'arrêté du 12 juin 1951 susvisé est 
abrogé et rempla par les dispositions suivantes : 

« Les demand d'aut lion d'importation d'oignons à fleurs à 
drot réduit rant adressées au ministère de lagricniture, 78, rue 
de Varenim à Paris ervice des re.ations extérieures, fr bureau), 


avant le 1 mai de aque année ». 

L'article 3 (£ 2) du même arrêté est ainsi modifié: 

« Les certificats seront valables jusqu'au 90 juin l’année suivante, 
leur validité ne pouvant en aueun eas élire prorogée ». 


art. 2 Les autres dispositions de l'arrêté du 12 juin 1951 sont 
inhangées 
art. à - Le directeur de la production agricole, le chef du ser- 


vice de la protection des vegittaux et le chef du service des relatiens 

extérieures sont chargés chacun en ce qui le concerne et en accord 

avec le directeur général des douanes et droits indirects, de l’exé- 

cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 

République française, 

Fait à Paris, le 12 mat 1954, - 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER, 


_.—. ff 











_—_ 


Conseil Supérieur de l'enseignement vétérinaire, 


1 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret validé du 22 juillet 1943 portant organisation des 
écoles nationales vétérinaires, et notamment l'artitie 90. fixant 
a composition du conseil supérienr de l'ensei’nement Vétérinaire, 
modifié par le décret du 11 décembre 19,46; 

Vu l'arrêté du 15 janvier 1913 désignant neuf membres de ce 
conseil, 

Arrête : 

Art. fer, — L'arrêté susvisé du 15 janvier 1918 est rapporté. 

Art. 2, — Sont désignés pour faire partie du conseil supérieur 
l'enseignement véterinaire: ; 

Le vice-président du conseil général de l'agriculture; 

Un inspecteur général des services vétérinaires; 

Le directeur du laboratoire central de recherches vétérinaires : 

Le sous-directeur des services vétérinaires militaires au ministère 
des forces armées: 

L'inspecteur général, chef du service de l'élevage au ministère de 
la France d'outre-mer; 

Le président du syndicat national des vélérinaires ou son repré. 
sentant; 

Le président du syndicat des directeurs des services vétérinaires 
où son représentant, 

Le président de l’ordre des vétérinaires ou son représentant; 

Le président de l'assemblée permanente des présidents des cham- 
bres d'agriculture ou son représentant, 

Art. 3. — L'inspecteur général, chef des services vétérinaires, est 
chargé de l’exécultion àâu présent arrêté. 

Fait à Paris, le 22 avril 1954. 


HROGER HOUPET, 





Eaux et forêts. 


Par arrêlé en dale du 24 mars 1954, Mile PBrun (Andrée), emploxée 
de bureau de: eaux et forèts, en congé de longue durée, est réin- 
tégrés dans les cadres de J'administration des eaux et forélts à 
compter du 16 mars 1954 et atlectée, avec ses grade et échelon 
acluels, dans les bureaux de ia conservation des eaux et forêts à 


Besançon (Doubs). 
+. 6 &- ——--—- — 





Par arrété en date du 7 avril 1964, est acceptée, à eompler du 
18 avril 195%, la démission Ge Mile Bertin-Mourot (Simonne), stén 
dactylographe de l'administration des eaux et forêts à Paris, bureaux 


de la conservation. 
———————@ @ S—-—— 


Par arrêté en date du 21 avril 195%, M. Mahu (Georges), adjoint 
forestier à Ingwitler (Bas-Rhin), bureaux de l'inspection des eaux 
et forêts, poste supprumé, est affecté en la même qualité, d'office 
et dans l'intérêt du service, à la Petite-Pierre (Bas-Rhin), bureaux 
de | inspection des eaux et forêts, nouvelle organisation, 


= D Q——— ——— 


Par arrêté en date du 15 avril 195%, Mme Fernandez (Marguerite), 
sténodactylographe de l'administration des eaux et furêls à Sa 
Girons (Ariège), bureaux «de l'inspection des eaux et forêts, et 
affeclée en la même qualité, sur <a demande, à Ja direetion gérer 
des eaux el forêts, service des relations avec les pêcheurs. 


. RE 

Par arrêté en date du 15 avril 1954, Mme Haie (Jacqueline), sténo- 
dactylographe de l'administration des eaux et forêts à Dijon tCôte- 
d'Or), bureaux de la conservation des eaux et forêts, est affectée 
en la même qualité, d'office et dans l'intérêt du service, à l'inspec- 
tion des eaux et forêts de Dijon-Ouest, poste vacant. 


—+ + —— 


Par arrêté en date du 15 avril 1954: 

Mme Malterre (Huguette), employée de bureau daefylogra! 
l'administration des eaux et forêts à Clermont-Ferrand (P 
Dôme), bureaux de la conservation, est atfectée, d'office et « 
l'intérêt du service, en la méme qualité, à Finspection de L 
Ferrand-Est, poste vacant. 

Mile Visseyrias (Marice-Paule), employée de bureau dact\! “d 
de l'administration des eaux et forêts à Clermont-Ferrand 
Dôme}, bureau de la conservation, est affectée, d'office 
l'intérêt du service, en la mème qualité, à l'inspection de LU 
Ferrand-Ouest, poste vacant. 

Mme Pellot {Lucienne-Andréa), employée de bureau dac!} 
de l'administration des eaux et forêts à Bordeaux (&ironot 
de la conservation, est affectée, d'office et dans l'interet se 
vice, en la même qualité, à l'inspection spécialisée de Borutan 
poste vacant 


he de 


t { 


CE 


{ 
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M Lelourneur (Yvonne), employée de bureau de l'administration 
“aux et forêts au Mans (Sarthe), bureaux de la conservation, 
0 ie d'office et dans l'intérêt du service, en la même qualité, 
à l'in: in du Mans, poste vacant. 


Mme Kkugler (Marie), employée de bureau à l'administration des 

ot forèts à Colmar (Haut-Rhin), bureaux de l'inspection, est 

da at lé l'office et dans l'intérêt du service, en la même qualité, 
| bureaux de la conservation de Colmar, poste vacant 

une Place (Blanche), employée de bureau de l'administration 

x et forêts à Lyon (Rhône), bureaux de la conservation, est 

a" office et dans l'intérêt du service, en la même qualité, 


| in de Lyon, poste vacant. 
| \t Armelin Pierre), employé de barean 4e J'administration des 
P à Digne (Rasses-Alpes), bureaux de la conservation, 
d'office et dans l'intérêt du service, en la même qualité, 

lion de Digne, poste vacant. 


0. 04 


arrôté en date du 21 avril 194, M. Ruf (Alfred), agent tech- 
: des caux et forêts en congé de longue durée, est réintégré 
p uires de l'administration des eaux et forèts, à compter 


| 1954, et affecté avec ses grade et échelon actuels au 


: s le Wingen (Bas-Rhin), maison forestière de Rigelsberg, triage 
no 4 inspection des eaux et forêts de Wissembourg (Bas-Rhin). 
—————— @ S———— 
par arrûté en date du 20 avril 1954, est admis à faire valoir ses 

dr \ la retraite, à compter du 4 mai 195%: 
W Javer (Pierre), ingénieur des eaux et forêts de ?+ classe, 4° éche- 
| \ roncé de longue durée. 
—————+e+ 
La 
Pur arrôlés en date des 13 avril, 20 avril, 26 avril et 5% mai 1951, 
é ltnis à faire valoir leurs droits à la retraite, aux dates ci-après: 
| chefs de district des eaux el forêts dont les noms suivent: 
I ii 1954. — M. Colet (Jules), à Xamontarupt (Vosges), district 
[ nspection d'Epinal-Xord. 
1954, — M, Dupuy (André), à Lhuis (Ain), district ne 28, 
de Lyon. 
{r let 1954. — M. Antonelli (Antoine), À Grasse (Alpes-Marl- 
listrict no 10, inspection de Nice-Ouest, 
et 14955. — M. Maragnes (Aubin), à Sainte-Anne (Guade- 
] district n° 5, inspection de Basse-Terre, 
idjoint forestier dont le nom suit: 


8 mai 1951, — M. Raphoz (Fernand), en congé de longue durée. 


— +0 — 


6 en date du 3 mai 1954, les dispositions de l'arrêté minis- 
mars 1954 portant affectalion, sur Sa demande, à Dax 


rl de M, Arrastia (André), ingénieur des (ravaux des eaux et 
AA t r ' . 
i Ji rapportées, 
— pee  --— 
en date du 3 mai 1951, est acceptée, sur sa demande, 
À opter où fer mmai 1954, la démission de M. B'anc (Raymond), 
1 


gent technique des eaux et forêts à Sollières-Sardières (Savoie), 


tr 5, inspection des eaux et forûls de Chambéry-Maurienne. 
Re. à à. MR 
Par arrôté en date du 3 mai 1954, M. Galopin (André-Louis), chef 


de d t des eaux et forèts de ? échelon à Nevers (Nièvre), dis- 
triel x; du service de la pêche, est mis, sur sa demande, avec 
ses zrade et échelon actuels, à la disposilion du conservateur des 
forêts à Paris. 
2 $———— 


é en 


Par arré date du 3 mai 193%, est annulé l'acte dit arrûté 
Miustérnel du 16 avril 1942 portant mise en disponibilité de M. Dalle 
Paul-Jern-Marius), garde domanial des eaux et forêts de 5° classe à 
danl-Jean-de-Couz (Savoie). 

M. Dalle est rélabli dans ses fonctions à compter du 11 octobre 
ou en quaïilé d'agent technique des eaux et forêts, 

\1 1 


ile, agent fechnique des eaux et forêts de 7 échelon, est 


aïe à fice et dans l'intérêt du service, à Valgorge (Ardèche), 
AIACE N° Ss, inspection des eaux et forêts d'Aubenas, 
QD 
irrèté en date du 4 mai 1954, 


EL M. Favre (Camille), agent techni- 
D des eaux et forêts à Lalleyriai (Aiïa), triage n° 34, 

CAUX et fi 
pour 


inspection des 
res de Nantua, est mis en disponibilité, sur sa demande, 
nvenances personnelles, à compter du {°° mai 1954, pour une 


né » 1 
Perioce qe (rois mois. 


(D @——— 
Par arrêté en date du & mai 1954, M. Bouillet (Henri), chef de dis- 
niet des eaux et forêts de 2e échelon, en position de disponibilité, 
nu ‘gré dans ses fonctions avec ses grade et échelon actuels. 


7 Bonllet est affecté à Laval (Mayenne), district ne 6, inspection 
175 Eaux el forêts de Laval. 























Services agricoles. 

Par arr 1 S a | i M. hef d { l (ra: 
tive À \ l le £ ki 4 i EE eo 
a ftice « 1 = \ i 1 ls Crx ‘ igri- 
Cuies de la { e-u Or, à l RAT 

— — 4 © © 
Service des haras. 

Par arrûté « date du 6 avril 19: At Lavt | 1 Cr 1t, 1 Ç nt. 
Martin, inspecteur gencral des 1! t 1 iu 2 1 
duter du 1" Vera » 492, com } ht joral li 
d'ancienneté pour [OA [ | i l { 1 18 
2 jours el au 9° échelon, à dater du 3 rai 151 

—— ÿ ® &- = 

Par a lu € \ 1955, M Ice M £ le au haras 
d Lamballe, € r'e L 7 ‘ \ ’ \ « 
1951, ave n report d \ 1 »! ) to 4 
2 jours de najoral | \ | e | et 
de ? ans 2 n s 26 jou | lé vile 7 ptemil ELA | 
(date d'application de la oil, soil au totaj 3 à 1 21 jours 

—(@ 0°. — 

Par arrélé en date du avril 1951 t 0 ' à 
comp'er du #"T ]} let 105% dans Île Hiveau ul le ouvrit pro- 
fessionne?ts ftitutair des service té ju minis , cri 
culture, cree pal le d rel 1! ou lu 10 I " 10,2 les 
agents dont lt ITS RARE 

]{a dut jp» 

M le a (Lo à À or ] i ( e 
du 47 janv 1% 

Hara le Pompadour 

M Celerier Maurice , 4 catégorie, {er échelon ( { nser- 
vée du 15 rours 1952), 

M. Celerier (Mävurice), 4° catégori Je he! au tn raars 1004 

+0 
Services vétérinaires. 

Par arrêlé en date du 2 m 1954, M. Coltereau {ant À l'éco'e 
nationale vétérinaire de Lyon, est norm ipre I chef de 
traveux stagiaire (indice 360) allact \ la chaire de médecine au 
même établissement, à compter du 15 avril 1951 








Conditions dans 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


lesquelles la caisse nationale de sécurité sociale 
accorde, à titre transitoire, des avances de trésorerie aux unions 
régionales de sociéiés de seCours minières au titre des prestations 
familiales. 


Le ministre ] travail et d la 1 

Vu le décret ju w Juin 104 e' notarnm | ‘0 

Vu le décret ) 1-20 du 2? ER. os mmocitiant l et du 
27 hovernbre 19:36 portant organisali je la ( \ jans leg 
rnines, 

arr 

arf, fer, — A titre transitoire, la caisse nationale de Sécu oviale 
a‘tribuera Lt1X inions régionales je ociéltes de ‘ “urs nil À 
avant lé 25 avril 1054, ne avance exceéplionnelle de trésorerie cal 
culée forfaitairement sur la base du montant du ni ième des 
prestations farm 1leS à Servir au Court lu deuxième trim re 1%58. 

Des avan l'un montant cual seront évalement i rdc f 
la caisse na‘ionale aux mèm )rg'a mes avant le %, mai 19%5%4 et 
avant le 25 juin 1954. 

Art. 2. — Les disposilions de l'arrêté du G avril 1954 sont abrogées. 

Art, 3. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République frança 


Fait à l'aris, le 3 mai 1%4. 


b 
8 
: 
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Gmn 


Emploi de la main-d'œuvre étrangère dans l'industrie textile 
du département de l'Aude, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Vu la loi du 10 août 19® protégeant la main-d'œuvre nanonale, 
modifiée par décret. loi du 2 mai 1#8 sur la production, et notaru- 


ment l'article 2; 
Vu Ja loi du 27 août 1910 rela‘ive à la pro'ection de la main- 


d'œuvre nationale, et notamment Particle 3 substituant des arrêtés 
du ministre aux décrets pris antérieurement : 
Vu le décret n° 47-112 du 16 janvier 1957 rendan* oblizaioire, 
our touts lé c'acsifications et toutes ctatistiques officielles, 


a nomenclature des entreprises, établissements et ‘ouies activités 


collective 
Vu l'arrôté Ju 26 juillet 1919 relatif à la compensation de la main- 


d'œuvre ; 
Vu l'arrété du 9 juillet 1951 Jlimi'ant, en extention de la li 

du 10 aoû 1992, l'emploi de la main-d'œuvre étrangère dans divers 

goimimerces et industries du département de l'Aude 
Sur la proposilion du directeur de la main-d'œuvre, 


Arrûle : 
Art, for, — L'article {er de l'arrèté susvisé du 9 juillet 1%1 est 
compléié comme suil 
Dans le groupe 47, Industrie tex'ile: 
47-46 Effilochage de chiffons: 10 p. 100. 


Art. 2 Les dispositions du présent arrôlé seront applicables 
un mois après sa publication au Journal officiel, 
Art. 3 Le direc'eur de la main-d'œuvre est chargé de l’appli- 


cation du présent arrôlé, qui sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 
Fait à Paris, le 5 mai 1954. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS  WATINE, 


600 —- 





Emploi de la main-d'œuvre étrangère dans divers commerces 
ot industries du département de la Haute-Savoie, 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 

Vu la loi du 10 août 19% protégeant la main-d'œuvre nationale, 
modifiée par le décret. 1oi du 2 mai 1938 Sur Ja production, et notam- 
ment l'article 2; 

Vu la loi du 27 août 190 relative à la protection de la main- 
d'œuvre nationale, el notamment l'article 3 substiluant des arrétés 
du ministre aux décrets pris anteéreurement: 

Vu le décret n° 47-112 du 16 janvier 1947 rendant obligatoire, 
our toutes les classifications et tontes les statistiques officielles, 
a nomenclature des entreprises, établissements et ‘ou'es activités 
collectives : 

Vu l'arrêté du 2% juillet 1919 relatif à la compensation de la main- 
d'œuvre ; 

Vu le décret du 12 décembre 19% limitant, en exécution de Ja 
loi du 10 août 19%, l'emploi de la main-d'œuvre étrangère dans Îles 
entreprises du bâtiment et des lravaux publics du département de 
Ja Haute-Savoie ; 

Vu l'arrêté du 41 juillet 192 Jimitant, en exécution de Ja Joi 
du 10 août 1%, l'emploi de la main-d'œuvre étrangère dans divers 
commerces et industries du département de la Haute-Savoie; 

Sur la proposition du directeur de la main-d'œuvre, 


{ 


Arrêle : 
Art, er, — L'article fer de l'arrêté susvisé du 11 juillet 1952 est 
complété comme suit: 
Groupe 93, Batiment: 
ur 111 Terrassements de bâtiment: 10 p. 100, 
33-112 Fondation, puits: 10 p. 100, 
3513 Entreprises de travaux en ciment: 50 p. 100. 
3311 Entreprise de pose de carrelages, dallages et revêtements, 
mosaique : 50 p. 100 
3315 Entreprise de pierre de taille: 25 p. 4100. 
3316 Entreprise de plâtrerie : 50 p. 100, 
3317 Entreprise de démolition: 20 p. 100, 
33 182 Parque {s sans Joints, 20 p. ten). 
33183 Faconnoge el pose de marbrerie de bâtiment: 25 p. 100. 
3321 Entreprise de charpente en bois: 5 p. 100. 
3322 Fabrication à façon et pose de menuiserie en bois: 
20 p. 100, 
333 Couverture : 20 p. 100. 
3332 Plomberie, — Installations sanitaires: 20 p. 400. 
33-41 Charpente en fer, constructions métalliques, 10 p. 400. 
335 Fumisterie, chauffage, ventilation: 40 p. 100. 
3361 Peinture: 20 p. 100. 
33-62 Pose de vitres, de glaces, de vitrines: 40 p. 100. 
35363 Installation de distribution électrique dans les locaux 
d'habitation: 40 p. 100. 
% 74 Travaux en plâtre, en staff et en stuc: 140 p. 100. 
Techniciens du bâtiment employés dans les entreprises 
ci-dessus : 10 p. 400. 








Groupe 34, Travaux publics (à l'exception du sous-groupe 34 is 
34-120 Forages, sondages, prospections minièrés: #0 p. 400. 
31-130 Travaux d'élanchement et de consolidation des solg- 

50 p. 104. die 
Le reste du groupe : 10 p. 400. 


Art. 2. — Les dispositions du présent arrêté seront applicables un 
Mois après sa publication au Journal officiel, 


Art. 3. — Les dispositions du décret du 12 décembre 1935 susy 4 
sont abrogées. ; 
Art. 4. — Le directeur de la main-d'œuvre est chargé de l'exé U 


lion du présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, Je 5 mai 1954. 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet. 
FRANÇOIS WATINE, 





+ee— 





Emploi de la main-d'œuvre étrangère dans divers commerces 
et industries du département d'Indre-et-Loire. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi du 10 août 1%2 protégeant ]a main-d'œuvre nationarw 
modifiée par le décret-loi du 2 mai 1%38 sur la production et notam. 
ment l'article 2; 

Vu la loi du 27 août 1910 relalive à la protection de la main 
d'œuvre nalionale et notamment l'article 3 substituant des arrétes 
du ministre aux décrels pris antérieurement ; 

Vu le décret n° 47-112 du 16 janvier 1%47 rendant obligatoire, pour 
toutes les classifications et toutes les statistiques officielles, 14 
nomenclature des entreprises, établissements et toutes activités col 
ieclives ; 

Vu l'arrêté du 26 juillet 1949 relatif à la compensation de Ja 
main-d'œuvre ; 

Vu les décrets des 26 juillet 1933 et 20 novembre 1937 limitant, 
en exécution de la loi du 10 août 1992, l'emploi de la main-d œuvre 
étrangère dans l'industrie de la tannerie et de la mégisserie, lin 
dustrie de la chaussure et l'industrie des çuirs et peaux, uolam- 
ment dans le département d’Indre-et-Loire ; 

Vu les décrets des 27 mai 19% et 27 décembre 1938 limilan!, en 
exécution de la Joi du 10 août 1932, l'emploi de la main-d'œuvre 
étrangère dans les entreprises de bâtiment et de travaux publics 
du département d'Indre-et-Loire ;: 

Vu l'arrèlé du 13 septembre 1952 limitant, en exécution de !1 
loi du 10 août 1932, l'emploi de Ja main-d'œuvre élrangère our jes 
chantiers de construction ou de réfection de voies ferrée:, pour l'ep- 
semble du territoire de la France métropolitaine ; 

Sur la proposilion du directeur de la main-d'œuvre, 


Arrêle : 
Art. {er, — Par application de l'article 2 de la loi du 10 août 19 
modifiée, le pourcentage maximum de travailleurs étrangers suscep- 


tibles d'être employés dans le département d'Indre-et-Loire par les 
établissements on parties d'établissements où s'exercent les con 
merces ou industries ci-dessous énumérés est fixé conformément 
aux disposilions ci-après; ce pourcentage est fixé par rapport à l'en 
semble du personnel occupé dans ces établissements ou parties 
d'établissements : 

Tout le groupe 18, Métallurgie générale : 5 p. 100. 

Tout le groupe 19, Première transformation des métaux: 5 p 

Tout le groupe 20, Fonderie, grosse chaudronnerie, inoteurs né 
ques et pompes: 5 p. 100, 

Tout le groupe 21, Construction de machines et de matériel méca- 
nique pour l'agriculture, l'industrie, les transports fer ré 
» p. 100, 

Tout le groupe 22, Mécanique générale: 5 p. 00. 

Tout le groupe 25 et 24, Articles métalliques divers: 3 p. 1. 

Tout le groupe 2%, Constructions navales: 5 p. 100. 

Tout le groupe 26, Automobiles et cycles: 5 p. 100. 

Tout le groupe 27, Construction aéronautique: 3 p. 400. 

Tout le groupe 28, Construction électrique: 5 p. 100. 

Tout le groupe 29, Précision, horlogerie et optique: 5 p. 100 

Dans le groupe 31, Industrie cérämique : 

31-300 Fabricalion de produits réfractaire: 8 p. 100. 

Dans le groupe 33, Bâliment: 

33-16 Entreprise de plâtrerie: 15 p. 100. 
Dans le gronpe 51, Industries du cuir: 
51-100 Tannerie-mégisserie: 40 p, 400. 
Six mois après l'applicalion du présent arrêté: 5 p. 100. 
Groupe 52, Industrie de Ja chaussure: 
522 Fabrication de pantoufles, kneipp, charentaises: 
Le reste du groupe: 5 p. 100. 

Tout le groupe 53, Industrie du bois et de l’ameublemen!: 10 } ju, 
Six mois après l'application du présent arrêté: 7 p. 10%. 


Art. 2 — Les pourcentages fixés par l'article 4e s'appliqueni 4 
total des travailleurs faisant partie du personnel, y compris les _ 
vailleurs absents pour accidents du travail, maladie, congés Pa! 

ou loule autre cause. 


100 


ll Ï 100, 
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art. 3. — Lorsque l'application du pourcentage autorisé ne don- 
nera pe un nombre entier, ce nombre sera porté au nombre 
entier immédiatement supérieur lorsque Ja fraction sera égale on 
supérieure à 0,5. 11 Sera ramené au nombre entier immédiatement 
inférieur lorsque la fraction Sera inférieure à 0,5. 

art. 4. — Les dispositions du présent arrêté seront applicables 
un mois après sa publication au Journal officiel. 

art. 5. — Les dispositions des décrets du % juillet 19% visant 
l'industrie de la tannerie et ds la mégisserie et l'industrie de la 
chaussure sont abrogées en ce qui concerne le département 
d'Indre-et-Loire. 

art. 6. — Les dispositions des décrets des 96 juillet 193 et 
99 novembre 1937, visant l’industrie des cuirs et peaux, resteni en 
vigueur en ce qui concerne le département d'indre-æet-Loire. 

Restent également en vigueur: 

Les dispositions des décrets des 27 mai 19% et 27 décembre 1958 
suISViISÉS : 

” Les dispositions de l'arrêté du 18 septembre 192 susvieé. 

Art. 7. — Le directeur de la main-d'œuvre est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
képublique française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1954. 

lour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANDOÏS WATINE, 


-— ++ — — 








Emploi de la main-d'œuvre étrangère dans divers commerces 
et industries du département du Puy-de-Dôme. 





Le ministre du travail et de la sécurite sociale, 

Vu la loi du 10 août 1422, protégeant la main-d'œuvre nationale, 
modifiée par le décret-loi du 2 mai 193%, sur la production, et 
notamment l'article 2; 

Vu la loi du 27 août 1940, relative à la protection de la main- 
d'œuvre nationale et nolarmment l'article 3 subsüitluant des arrèlés 
du ministre aux décrets pris antérieurement ; 

Vu le décret n° 47-112 du 16 janvier 1%47, rendant obligatoire pour 
toutes les classifications et toutes les statistiques officielles Ja 
nomenclature des entreprises, établissements et toutes activités col- 
dectives ; 

Vu l'arrêté du 2% juillet 1949, relatif à la compensation de la 
main-d'œuvre ; 

Vu l'arrêté du % février 1951, limitant l'emploi de la main-d'œuvre 
étrangère dans divers cominerces et industries du département du 
Puy-de-Dôme ; 

our la proposition du directeur de la main-d'œuvre, 


Arrêle : 
Art. fer, — L'article 1° de l'arrêté du 26 février 19%41 susvisé est 
complété comme suil: 
Dans le groupe 49, Habillement et travail des étoffes: 
49-22 Confection de vêtements et lingerie: 5 p. 400. 
Tout le groupe 53, Industrie du bois et de l'ameublement: 15 p. 109. 


Art. 2, — Les dispositions du présent arrêté seront applicables 
Un mois après sa publication au Journal officiel. 


Art. 3. — Le directeur de la main-d'œuvre est char de l'exé4 
fuüon du present arrêté, qui sera publié au Journal ojficwi de la 
République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1954. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATIXE, 





Emploi de la main-d'œuvre étrangère dans divers commerces 
et industries du département du territoire de Belfort. 





Le ministre du travail et de Ja sécurité sociale, 


Vu la loi du 40 août 1932, protégeant la main-d'œuvre mationale, 
Modifiée par le décret-loi du 2 mai 1938, sur Ja production, et notam- 
ment l'article 2; 

Vu la Joi du 27 août 4940 relative à la protection de la main- 
d'œuvre nationale et notamment l’article 3 substituant des arrêtés 
du ministre aux décrets pris antérieurement ; 

Va le décret n° 47-142 du 46 janvier 197 rendant obligatoine, pour 
toutes les classifications et foutte les statistiques officielles, Ja 
Da an des entreprises, établissements et toutes activités col- 

, 

,Vu l'arrêté du 26 juillet 1949, relatif à la compensation de la main- 

d'œuvre ; 


‘ Vu l'arrêté du 27 février 1954, limitant l'emploi de la main-d'œuvre 
trangère dans divers commerces et industries du département du 
lerritoire de Belfort : 

Sur à proposition du directeur de ja main-d'œuvre, 





Arrête : 
Art. fer, — L'article fer de l'arrêté du 27 février 1951 susvisé est 
modifié comme suit: 
Tout le groupe 38, Construction électrique : 
Canton de Delle: 8 p, 100 
Le reste du territoire: 5 p. 4100. 
(Le reste sans changement 
Art, 2 — Les dispositions du présent arrfté seront applicables un 
mois après sa publicaliun au Journat offurel. 
Art. 3. — Le directeur de la main-d'œuvre est chorgé de l’exécn- 
on du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel de la 
République français: 


Fait à Paris, ke 5 mai 1951 


Pour le rrinistri et par d'légation: 
Le directeur du cabinet, 


FRANÇOIS WATINE 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Homologation de coefficients d'adaptation départementaux 
du Borderoau général de prix forfaitaires relatif aux immeubles hâtie. 


Por arrë&té du ministre de la reconstruction et du logement en date 
du 1% mai 19%, les prix du Bordereau général de prix forfaitaires 
‘ (it Li h 1 r ri 


relatif aux immeubles ba I ir le dé] ent de l'Aisne, 
affectés du coefiicient de base 16,80, établi en valeur décembre 1993. 


prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation départs 
mental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
suel, pour la détermination des coefficients d'adaptation départe- 


mentaux du mois de février 1954 et des 1 \ 

Jusqu'au mois de janvier 10%, le coefficier tixé par l'arrété du 
1% août 1433, rajusté à l'aide des index pondérés départementaux 
mensuels, restera en vigueur 

© ———— 





1 ministre de la reconstruction et du logement en 


Par arrété d 





date du 15 mai 1954, les prix du Bordereau 4 prix f 
laires relatif aux lnrmen bâtis mil, } e départerm 1 
Cher, affect I Cove ht 16) « \ 

1953. 

Ce coefficient sera, jusqu'à une dat qui liq (l lo 
pr TH iri fixant 1 I | ] f | | 
inental de base, revalorisé par l'index po ré d wrlemental men 
sue! pour la détermination des cocfti | | lun def &- 
mentaux du mois de février fu el d 1013 \ 

Jusqu'au mois de janvier 1954, ke 06 nt par l'arré du 
5 novernbre 1953, rajusté à l'aide des index p léparlerne iX 
mensueis, I lera Ch ViIZUt 

Les coefficients gs ErTapiuqu ox à ! du 19 ; el 
1%8 restent inchang 

Le coe! d \ ] ux à x \ | 1 
19 juillet 14 w ! i l'ap 
pin lun du Co ] ] i 

MONTANTS DM TRAVAIX COEFFICIE 
en valeur Seine 109% | d'importance des travaux. 
RE cs sie ait és | 1 00 
De 2 à 5 tuillions......... c…. sv. : | 0,3 
Au-dessus de 5 nullions... Se  SPoronsossoce | 0,2%, 
| 
== = — — _ _ —— >| 





Par arrtié du ministre de la re nstruction et du losement en 


date du 15 mai 1954, les prix du Bordereau général de prix forluitaires 
relatif aux immeubles bâtis sont, pour le département de la Meuse, 
affectés du cocfficient de base 16.%, étabii en val lécembre 1%. 

Ce coefficient sera, j u'h une date «a € indiquée dans le 
prochain arrêté fixant n nous 1 coeftficie d'ad tatio iépurte 
mental de base, r par l'index pondér IT l " i= 
suel, pour la déterminat nm di coefticis s d'adaptation d irie- 
mentaux du mois de 1nars 1%54 et des mois suiva , | 

Ju qu'au mois de févrer 1%, le coefficient fixé par l'arrfté du 
fer août 1953, rajnsté À le des index pondér pariCinehiaux 


mensuels, restera en vigueur. 
— © &-———— 
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Par arrtté du ministre de la reconstruction et du logement en date 

du 15 mai 1%, le prix du Hordereau général de prix forfaitaires 
} | 

relatif aux jmmeubles bâtis sont, pour le déparlterment de la Somme, 


affectés du coefficient de bise 19.00, établi en valeur décembre 1953. 

Ce coefficyent sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans je 
prochain arrété fixant un nouveau coeffilc ent d'adaptation départe- 
mental de base, revalorisé par l'index pond ré départemental men 
suel, pour la détermination des coefficients d'adaptation départemen- 


luux du nu de mars 1951 et des mois suivants. 

Jusqu'au mois de février 1954, le cogfficient fixé par l'arrêté du 
24 octobre 1939, rajusté à l'aide des index pondérés départementaux 
miensue] restera en vigueur 


Les coefficients géographiques annexés à l'arrêté du 1er février 1952 


restent inchangés, 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret dus 10 mai 1954 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


CONTINGENT DES DÉPONTÉS ET INTENNÉS DE LA RÉSISTANCE 


(A titre civil, n° 48-1251 du 6 août 1938, art. 9.) 


Par décret du Président de la République en date du 10 mai 1951, 
rendu sur la proposition du ministre des anciens combattants et 
victitne de la guerre, et vu la déclaration du conseil de l'ordre 
hational de la Légion d'honneur du 8 mai 1%%4 portant que la nomi- 
nalion comprise dans le présent décret est faite en conlormité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, est nonmnné: 


Au grade de chevalier. 


M. Kubler (Charles Emile-Daniel), déporté résistant, Colmar 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Indemnités susceptibles d'être allouées aux agents des hôpitaux 
et hospices publics. 


Le ministre de la santé publique et de la population, :e ministre 
de l'intérieur et le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret provisoirement applicable du 17 avril 1M3 relatif 
aux hôpitaux et hospices publics et notamment l'article 72; 

Vu l'article % (2s alinéa) de l'arrêté interministériel du 10 jan- 
vier 1939 relatif au classement indiciaire des fonctionnaires et 
asents des hôpitaux et hospices publics, modifiés par les arrêtés 
dnterministériels du 2 avril 149 et du 2% juin 1950; 

Vu l'arrêté interministériel du 411 juillet 1952 relatif aux indem- 
hits susceplibles d'être alloutes aux fonctionnaires et agents des 


hôpitaux et hospices publics, 


Arrôltent: 
Tire er 


Art. 1er, Lorsque les services techniques des hôpitaux et hos- 
pices publics auront élaboré de; projets de construction, de trans- 
formation ou d'équipement de bâtiments et lorsque ces projets 
auront été exécutés par les établissements sans recourir à des 
anchitectes ou ingénieurs privés, les fonctionnaires ayant participé 
à l'étude de <es projets pourront bénéficier de primes d'un mon- 
tant global au maximum égal à 1,25 p. 100 du montant des tra- 
vaux ralisés au cours d'un méme exercice budgétaire, 

art. ?, — Les primes visées à l'article fer seront réparties entre 
les ingénieurs el techniciens intéressés dans les conditions fixées 
par chaque commission administrative, sans que les agents ayant 
pereu des indemnités pour travaux supplémentaires puissent y pré- 
tendre et sans que la prime perçue par chacun des intéressés 
puisse être supérieure à ?0 p. 100 du traitement budgétaire moyen 
de son grade. 


Art. 3 — Le personnel affecté aux laboratoires des hôpitaux et 
hospices publics, à l'exceplion toutefois des chefs de laboratoire, 
pourra bénéficier de prunes à titre de participation aux recettes 
malisées par ces établissements à Foccasion d'analyses ou de tra- 
vaux effectués pour le compte d'autres collectivités ou de parti- 
culiers non traités à l'hôpital. 





Ces primes, dont le monlant global ne pourra excéder dans chaque 
établissement % p. 100 des recettes affectées aux frais de fonc- 


tionnement du laboratoire, ne devront pas dépasser pour chacun des 
intéressés 15 p. 100 du traitement budgétaire de son grade, 


Art. 4. — Les dispositions des articles 1er, 2 el 3 ci-dessus auront 
effet à compiler du 1 janvier 1953. 


Tire II 


Art, 5. — Le taux de l'indemnité de responsabilité susceptible 
d'être allouée aux agents Jes hônitaux et hospices publics régu- 
lièrement chargés d'une régie d'avances ou d’une régie de recettes 
ainsi que le montant du cautionnement qui est imposé à ces agents 
sont fixés, compte tenu des fonds manipulés, d'après le barème ci- 


après : 














MONTANT MAXIMUM DE L'AVANCE MONTANT 
pouvant être consentie pour les régisseurs MONTANT d 
d'avances ou montant moyen des rerettes "HSeR 
encaissées mensuellement pour les r'gisseure du de l'indemnité 
de recelles ou montant total du maximum de 
de l'avance et du montant moyen des recettes ; , +058 £ 
effætuées mensuellement pour les régieseurs manensmes pie SE: PRRS 
d'avances et de recettes, annuelle 
Frances, Francs. 
De 1 à 100.000 F....... rs 10.000 1.500 
be 100.001 à 500.000 F........ ee F4). 066) 3.000 
be 500.001 à 1.000.000 F........... 100.000 4.AK) 
De 1.000.001 à 2.000.000 F........... XX). (4) 6.000 
De 2.000.001 à 3.000.000 F.....,..... 300.000 8.06) 
Le 3.000.001 à 4.000.000 F...., ee 300.000 10.000 
De 4.000.001 à 5.000.000 F..... ose F0) .000 2,000 
De 5.000.001 à  6.0(K).000 F..... jainve 600.000 44.000 
De 6.000.001 à 7.000.000) F,..,....... 700.000 16.000 
De 7.000.001 à 8.06K).000 F,..,,.....,.,. 806,000 13.000 
De 8.000.001 à 9.000.000 Fu... 000.000 23.000 
De 9.000.001 à 10.000.000 F...... Ste 1.090.000 22,00 
De 10.000.001 à 15.000.000 F..... PRE 1.500.000 25.000 
De 15.009.004 à 29.000.000 F,..,,.,,... 2.000.000 28.000 
De 20.000,00 à 25.000.000 F..... ve 2.500.000 31.000 
De 25.000.001 à 95.000.000 F........... 3.000.000 35.000 
De 35.090,04 à 50.000.000 F........ sée 3.200.000 40.00) 
De 5.000.001 à 100.000.000 F...., ésses 3.500.000 48.000 
Au-dessus de 4100.000.000 F.,........ : 3.500.000 54.000 




















Les dispositions du présent article abrogent celles de l’article 49 
de l'arrêté interministériel du 11 juillet 1952, 

Art. 6. — A compter du 1er octobre 1951, les taux de l'indemnité 
forfaitaire pour travaux supplémentaires visée à l'article 46 de 
l'arrèté interministériel du 11 juillet 1952 sont modiflés comme 
suit : 

Taux MAXIMUM ,..cocooossososooscsoossooossossese 74.000 F. 
TOUS MOTOR sssoccsonéestorvécnescénssneseccesese. DJ400 F. 


Art. 7. — Le directeur de l'administration départementale et come 
munale, le directeur du budget et le directeur de l'administration 
générale, du personnel et du budget au ministère de la santé 
publique et de Ja population sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 avril 1%. 


Le ministre de la santé publique et de la populaliom 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le chef de cabinet, 
JEAN-PIERRE BÉRARD. 


Le ministre de l'intérèeur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'administration départementale 
et communale, 
GEORGES LANHILLONNE. 


Le secrétatre d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation; 
Le directeur du budget, 
ROGER GOBTZE. 
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Indemnités susceptibles d'être allouées aux agents 
des hôpitaux psychiatriques publics. 


— 
———_mt 


Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
de l'intérieur et le secrélaire d'Etat au budget, 


Vu l'ordonnance du 17 mai 1945 relalive aux services ge des 
départements, des communes el de leurs établissements publics et 


notamment son article 1er; 


Va l'article 3 (2e alinéa) de l'arrêté interministériel du 9 
49:19 relalif au classement indiciaire des fonctionnaires et agents 


des établissements départementaux et interdépartementaux d'hos- 
pitalisation, de soins ou de cure, modifié par les arrêtés interminis- 
tériels du 4 avril 1949 et du 24 juin 1950; 


Vu l'arrêté inltemninistériel du 12 fuillet 1952 relatif aux indemni 
t ceptibles d'étre allouées aux fanctionnaires el agents des 
hôpitaux psychiatriques publics, 1nodifié par l'arrêté du 20 no- 
Verre 1962, 


Arrôtent: 
Trang ler 


Art. 17, — Lorsque les services techniques des hôpitaux psvchia- 
truues publi s auront claboré des projets de construction, de trans 
formation ou d'équipement de bâtiments et lorsque ces projet 
aprés avoir rencontré l'agrément du ministère de la santé publique 
et de la populalion, auront été exécutés par les élablissements 
sains recourir à des architectes ou INSCIeUrS privées, les fonction- 
naires avant participé à l'étude de ces projets pourront bénéficier 
de primes d’un montant global au maximum égal à 195 p, 100 du 
montant des travaux réalisés au cours d'un même exercice buwdigé 
taire 


Art. 2, — Les primes visées à l’article 1er seront réparties entre 
les ingénieurs et techniciens intéressés dans les conditions fixées 
par les assemblées compétentes, sans que les agents ayant perçu 
des indemnités pour travaux supplémentaires puissent y prétendre 
et sans que la prime perçue par chacun des intéressés puisse être 
supérieure à 20 p. 100 du traitement budgélaire moyen de son grade. 


Art. 3. — Les dispositions des articles 1 et 2 ci-dessus auront 
ellet à compter du {7 janvier 1935. 


Time II 


Art. 4. — Le taux de l'indemnité de responsabilité susceptible 
d'être allouée aux agents des hôpitaux psychiatriques publics régu- 
lèrement chargés d'une régie d'avances ou d'une régie ae receites 
ainsi que le montant du cautionnement qui est ira;,osé à ces agents 
sont fixés, compte tenu des fonds manipulés, d'après le barème ci- 


après 














| — — 


MONTANT MAXIMUM DE L'AVANCE MONTANT 


pouvant être consenlie pour Lee régisseur: MONTANT Waximum 
d'avinces ou montant moyen des rerelles 
eocauwtes mensuellement pour les régisseure de l'indemaits 
u du 
da réelles ou montant total du maximum de 


de l'avance et du montant moyen des receltes 
eféctutes mensuellement pour les régisseurs 
d'avances et de recettes. 


cautionnemeut respousabilité 


annuelle 





_——— — me ——…——…—— 





Francs. Francs. 


be 
De 100.001 200.000 nossssrée 
De 100.001 LR... 100 .000 4.500 


à F. 19.000 1.500 
à F. 
à F 
De 1.000.004 à 2.000.000 Fu. 21%) .000 6.000 
à F. S 
4 F 
è F. 
F. 
F 


50.000 3.000 


100.000 


De % 000 061 3.000.000 sé 500.000 8.000 
Le 2.000.001 4.000.000 400.000 
De 1.000.001 à 5.000.000 Mises 500 .000 
De 5.000.004 à 6.000.000 


DRARRREEELEE) 


= 


| SARRENIIR 600.000 
De 6.000.001 à 7.000.000 Fu. 

De T.(u10).001 à 8.000.000 F.suucssere 

De 8.000.001 à 9.000.000 Free 000.000 
De ‘1.060.001 à 10.000.000 F. 000 
De 10.000.001 À 45.000.000 F.uussruue 
De 15.,000,004 à 29.000.000 Fosse 
De 33.000.001 à 25.000.000 Fee. 
De 25.000.001 à 35.000.000 F_.......... 
De 35.000.001 À 50.000.000 F_.. 
Le 1 000.004 à 100. 000.000 FF... 
Au-dessus de 100.000.000 F........... 


—. 


22.000 


33 
35 
wi 


SA 
S 
ë 
4 


3823525 


LEE 





J 














Les dispositions éu présent article abrogent celles de l'article 42 
de l'arrêté interministériel du 12 juillet 1952 


Art. 5. — A imp d { { e 191! taux de l'indemnité 
foriailaire pour travaux s piénentaires visée À l'article 16 de l'ar- 
rêté interministériel du 12 juillet 1952 sont emodiliés comme suit: 

FOUR PR Ets resequtlesicsse neveu 74.000 F, 
Taux n ‘ séscvées PER PP PR PR ON . 000 F 

Art. 6 Le Aire t \ de 4 tra 1 part ner ' et We 
mul) e d ] t u i 1 
gen du } l | id I Î inté 
publiq et de Ja | { sou \ Ü C4 i le 
concerné de ex 1 l LE à publi au 
Journal o/! ‘ | \ ne} m1 { lis 

Fait à 1 1S ( ds 151 

Le mi e de I té ] { de la population, 
l [ t { ir 1 
Li hef de can {, 


Le ministre de l'int ur, 
Pour lé m 1 { \r d rat 
Le directieu » l'adm m dé] tale 
et € d { 
GLORGES Lall ONE 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
NOGER GOLTZR 


Indemnités susceptibles d'être allouées aux agents des sanatoriums, 
préventoriuwms et aériums publics, 





Le cinistre de la santé publique et de la populalton, le ministre 


de l'intérieur et le secrétaire d'Etat au budget, 
Vu l'ordonnance du 17 mai 19% relative aux tvices } 
des départeanents, des communes et de leurs établissements piolics 


el notamment son arlicle 4°; 


Vu 3 article 3 (2% alinéa) de l'arrêté interminist ] f er 
19:19 clalil au classement indiciaire des Jorm Ho (| cv! lhit9 
des étab'iss unems départementaux et interdéparten iux d'! | 
talisation, de soins ou de tre, modifié } le il intert 18 
térieis du 4 avril 1949 et du 24 juin 1%% 

Vu l'arrêté interministériel du 43 juillet 1952 relatif aux indem- 
nilss ] eplible d ètre alloutes aux fonurtionnaire cl à.4 des 
Sanaloriums, prévenioriums €t aériums pubiacs, imodifié par l'arrêté 
du % novembre 1959, 

Arrôlent 
Tirne ler 

Art. fer, — Lorsque les services techniques de inatoriur nré. 
ventloriums et aérjums pubiics auront élaboré dt D'où de 
construcüon, de translorination ou l'équipement de bilitner el 
lorsque ces projets auront été ex tés par éltal ( ! 
recourir à des architectes ou inzénieur privés, les fo ; 
ayant participé à l'étude de ces projets pourront bénélicier de 
primes d'un montant £loDal Au maxanum éga 1% np 10) du 
montant des travaux réalis au coul l'un mine « bud: 
(aire. 

art. 2. — Les primes visées À l'article te seront répart entre 
les inzé inieurs æt techni ions liléressés dans LR Otmdilions fixées 
par les assemblées compétentes, sans que les agents avant perçu 


des indemnités pour travaux supplémentaires puissent y prétendre 
el sans que la prime perçue par chacun des intéressés puisse être 
supérieure à 20 p. 100 du traitement budeétaire moyen de son 


grade. 


Art. 3. — Les dispositions des articles 4# et 2 ci dessus auront 
eflet à compter du 1er janvier 1958. 
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Fine I Arrële 
Art. 4. — Compte tenu de lagrément donné par le secré'aire 

Art, ! Le taux de Vindemnité de responsabilité susceplible d'Etat aux aflaires économiques aux prix proposés par les fabri- 
d'étri ou acent de inatoriumms, prévenlori me ét cants, le titre IE (acce soires et pansements), chapitre 3 (articles 
" ve publi régulièrement chargés d'une régie d’azanres ou de pansements non stériles) dun tarif interministériel des presta.- 

Ô és , tions sanitaires, tel qu'il résulle de l'arrêté du 20 janvier 1953 (Jour- 
d'une révsie de recell ainsi de de montant du cautionnement À ne : s : 
Na: Range de où St Pe nn à nal officiel du 28 janvier 195%), est à nonveau modifié comme suit, 
qu « Re 7. in de %, COMpPIe lENU a dinvsttt en c& qi concerne les articles ci-après: 
Ji l l 1 t rene crapre 
——— 

MONTANT MANIMEM DE L'AVANCE | MONTANT NOMENCLATURE PRIX DE CESSION 

pouvant tre pour te voue re | MONTANT 
| Ja à x LU mn 

d'avance ou montant mosen 4 rerelles | ps mm 

encaisso mensuellement pour de régi--eure | bn le | indemnité Francs. 

de recelles on montant Lotal du max mon | de Coton cardé écru : 

de l'avance et d montant 4 rl recelles | : sa Pa € F6 

RS RU A CL UE ne. cautionnement responsabilité Les #) AEUOTLINSEEEE EEE EEEEEEEEEEEEEEE .. n2 

De di À | annuelle Les 100 grammes........s...soosso.ees ve . 3 

” — | | CRUE ERP ER Te 21! 

| ps Fa ca Les 900 Urainmes......s.ssssssssesse se cos 4il 
| Coton hydrophile médico-chirurgical: 

d "A 20:00 À : 10.000 1.500 D nds rives ses 28 
D 100.001 à CL UPLLLLE . | 1,00 4. (NN) Les 00 HTAMIMMES.......crococ made us és 66 
} wi (tif à FH . À. D ÉPSPRNTP | fou) 44) 1. :#h) Le RS RE sc décrsdadre sisi … 121 
[A f.(M4Hi.04)l à OO) | | MK).(NKN) 4,000) Les 209 HPAIMINES. 06. Sessssncee se 287 
br «MH 4h à LM) Cu) FF. | 100 (NM) & (4h) Los 900: HTaMIMES..... rss. sms. ob 
0 1 NW) «fl À A NE PP RIRE CE {4.6 _— " 
E 14h of à OCTO D SES | AIRE RALTI 
ln » (MH) O0 à RO Mi érsss cs 606.000 11.000 Art, 9 Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
De 6.000.001 À 7.000.000 F. 700,000 16.000 République française. 
De 3.144100 à PO Ts sé restos #4).006 IS 4x) Dit Lu £ LS 
Do SOON AE 700,00 Pc. CN X),000 +. 004) Fait à Paris, le 12 mal 1958 
De 9.000.001 à 10.000.000 F........ # 1 .0606).000 92 (k 4 Pour le ministre de la santé publique et de la po Don 
be 10.000.001 À 13.000.000 F........... 1.4). CN) 27.000 el par délégation: 
De 13.000.000 à 000000 F.,......... NTTIRTTI 28 (KW) Le directeur du cabinet, 
De 20.004.001 à 25.000.000 Fu... D [HM) (NN) 21 000 JAQUES-BERNARD HERZOG. au 
be 25.000.001 à 35.000.000 F........... 34.000.000 95.000 " 
De :55.009,00M à 50.000.000 F........... 2. 4).000 400 N) 
De 25.000,09 à 10.000.000 F....,...... 3. 4N).000 18 000 C 
Au -Jessus de 100,000.,000 F..,......... 3.74) 000 51.000 s 

Les dispositions du présent article abrogent celles de l'article 11 
d' irrête jnteriministé li 5 le 972 ; , ù 
ea NON RS FRS Décret du 7 mai 1954 portant francisation de noms et prénoms de 

Art, © Le dire-teur de l'administration départementale et com- mineurs devenus Français par déclaration (ou en raison de la 
munale, Le directeur du budget et le directeur de l'adiministration naissance et de 1a résidence en France). d 
générale, du personnel et du budget an ministère de la santé LA 
publique el de Ja pootitation sont harzés, chacun en ce qui le | PC ” 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Le président du conseil des ministres, ; 
Journal officiel de la République française, Vu les articles 32-51 et 41 du code de la nationalilé française; | 

Fait à Par le 29 avril 19! Vu les articles 2 et suivants de la loi n° 540-399 du 3 avril 10 M 

HE 2 ir ah ts ” ie Vu le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 

Le ministre de la santé publique et de la population, eue Dar 
, : Décrète : 
lour le minisire et par délégalion: \ 
Le chef de cabinet Art. 4er, — Les personnes ci-après, devenues Françaises par décla- ù 
JÉAN-PIENRE BÉRAR ; ration ou à leur majorité, sont autorisées, sous réserve des dispo d 
JFA Ù \ARD, sitions de l’arlic'e 9 de la loi du 3 avril 19, à s'appeler Hézaieme 
Le ministre de l'intérieur, ANDREAC (Richard-Christian), — ANDRZEIEZAK (Richard-Chi , 
Pour le ministre et par délégation: né le 20 juillet 1952 à Sens (Yonne), — 819 DX 52-89. 
Le duectéur de ladininistralion départementale ANTONY (Joséphinel, — ANTONOWIEZ (Joséphine), née le 2 8 
et ce nnnmmunale., 1937 en France. - 319 DX 22 62, 
GLONGES  LAHILIONNE ANTONY (Serge). - ANTONOWICZ (Serge), né le 2: mars 1910 en 
France. — 633 DX 52-062. 
Le secrétaire d'Etat au budart, . UE Ù ? ; : ; : J 
A ve -Pa es gs LE EE BARAN (Panielle-Juliana). BARAN {Danusia-Juliana), née le 8 Mars 
Pour le st éltaire d'Etat et pair del gation : 19:13 à Tours (in ire-e‘-Loire). — 1516 DX 52-37. Le 
, , l je “e Là : : ; x F ” : ; 
Le directeur du budget, BAROS (Véronique). — BAROS (Véronicka}), née le 17 oct: 1938 ! 
ROGER GOETZE. en France. - ‘1? DX 53-80. h s 
« 
1  <@— DITRICE {rène). — DYTRYCK (Irène), née le 11 novembre 19% €n 
France. — 6%5 DX 32-62, 
, : , rAmreErz \ ( 
, : séois GACOZY (Odette-Maria)\. — GACKOWSKI (Oldelle-Maria), net di 
Tarit interministériel des prestations sanitaires. 16 avril 1037 en France. — 11720 DX 52-62. 
GRABAR (Rernard-Claude). — GRARARSKI (Bernard-Claudi né 1 té 

Le ministre de la santé publique et de la population, % août 1411 en Fran'e. — 4211 DX 52-62, à 

Vu l'arrété du 30 décembre 19 instituant un tarif in'erminis- GRONCZAK (Hélène-Marie). — GRONCZAK (Hélèna Marie), D Je ! 
térie; pour le règlement de certaines prestations sanitaires; 13 septembre 1931 en France. — 23% DX 52-62. \ 

Vu l'arrêté du 20 février 19% fixant certains titres du tarif inter- JADAC (Anne). — JADACI (Anna), née le 9 octobre 1937 en | . ] 
ministériel des prestations sanilaires, complété et modifié par les — %27 DX 52-80. ù 
textes subséquents, notamment par les arrôtés des 7 mars, 14 avril, . , Re \ - + x st 4090 en E ] 

Aer août 19%, 15 et 90 janvier, 23 février, 31 mars, 23 mai, 11, 19 GUIDAT ‘Josèphe). — KIDA (Joséfa), née le 15 avril 1999 € Dr 

et 21 juin, 3, 9, 10 juillet, 19 octobre 191, % mars, ? juin, 12 août, — 2981 DX 55-50. { 
1 ‘tobre wetnbre 7 et ‘ j le ) © \ars . : 7. : 7 : ’ NS 

13 el 35 octonre, 10 novembre 15%, 7 et 2 ARVIer, © À #, ,niers, COPER (Francois). — KOPERSKA (François), né le 3 oc'0l 1x ( 

14 mai, 16 juin, 8 et 16 octobre, 2} el 23 décembre 199, 2 jan- à Montiucon (Allier). — 6GXM DX 52-3. Em 

vier et 18 février 1954: l . ; « 3 + L 4 : an 1037 À 4 

Vu l'arrété ne 2286 du 3 avril 192% relatif au tarif interminis- COPER (Slawa). — KOPERSKA (Slawa), née le 29 decembre 
tériel pour le règlement de certaines prestations sanitaires, Montluçon (Allier). — 6322 DX 52-J 


È 
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CRAZEC Stanislas-Jean-François), — KRAZECK (Stanislas-Jean Fran- 
née le 22 septembre 197 en France. — 1169 DX 52-80 
LEZA François). — LEZAK (François, né Je 26 juin 1932 à 
nes seine}. — 10298 x 2-50. 

MONELUS (Jean-José). — MONCLUS (Juan-José), né le 7 mars 1%2 
à orléans (Loiret). — 5300 DX 52-45, 

PETRIVE (Georges). — PETRIW (Georges), né le 18 février 198 en 
} ice, — 4.291 DX 92-62. 

PIN Richard). — PIN (Emirico), né Je 19 septembre 19% à 
\e v-sur-Seine (Seine). — 2.626 DX 51-55. 

PRILAUX (Casimir). — PRZYBYSLAWSKI (Casimir), né le {er janvier 


142, en France. — 5% DX 


SIDA Maria). — SIUDAK (Maria), née le 11 avril 1937 en France. 
GS DX :x}-0, 


02-62, 


STRISI (Michel). — STRIZYK (Michel\, né le 23 septembre 19939 
en Fi eé. — 3.010 DX 53-80. 
GRAN Louisette). — SZOPA (Louiselte), née le 13 janvier 1941 
en France, — 6.611 DX 52-62. 
VAI TROYES (Francois-Jean), — VAUTROYES (Franz-Jean), né Je 


n 193: en France. — 92.101 DX 52-95. 


ZACUARUK (Jacqueline), — ZCAHARUK (Wladislawa), née Île 


21 août 192 à Dugny-<ur-Meuse (Meuse). — 11.937 DX 52-55. 

art 2, — Le ministre de la santé publique et de la population 
ê harzé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 mai 1954. 


JOSEPFH  LANIEL, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le nunistre de la santé pubdique et de la population, 
PAUL COSTE-FLORET. 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


— 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 





Par arrêté du 7 avril 1954, ont été nommés commis administratifs 
services extérieurs de la guerre, en application du code des 
( militaires d'invalidité et des victimes de la guerre (ire &t 
æ parlie, livre HE, titre HE, chapitre IV): 


services extérieurs des services de santé des armées. 


M. liyma (Armand), à Limoges (Taute-Vienne). 


Dans les services ertéricurs des études et fabrications d'armement. 


Rouanne, née Salase (Céline), à Toulouse 


Mme veuve (Haute- 





+ @ &- 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 





19° CONDUCTEURS DES VOIES NAVIGABLES 

L rrètés des 926 octobre 1953 et 8 mars 1951, MM. Bighelli 
e! Branlv (Robert), inscrits sur la sixième liste de classe- 
anne 19% des candidats aux emplois réservés publiée le 
à In 1%:33, ont été nommés conducteurs des voies navigables 
respectivement à compler des 1° novembre 1%3 et 


LUE 


{= \ {4 »4. 
20 ECLUSIErS 


16 du fer avril 1954, les candidats dont les noms sont énu- 
au pres, inscrits soit sur la quatrième liste, soit sur la sep- 
de classement de l’année 1950 des candidats aux emplois 


“ iées respectivement les 13 janvier et 12 juillet 1933, ont 
À 3 éclusiers stagiaires ou éclusiers-barragistes stagiaires 
au {er avril 1954: 
à Marcel}, Sorel (René). Vigneron (Pierre), 
b (Michel), Mirouse (François). Fischere (Ernest). 
& LAZare), Bartholome (Antonin). | Odijet (Armand). 
] en). Sellier (Georges), Creuze (Jsan-Louis). 
Dur de Perre Guilard (Paul), Bellance (Ange) 
On ré à Klein {Marie- Durart (Georges), 
Caul rugene Georges). Dorde (René), 
Em ” re Prigent (Pierre), Noyel (Georges). 
Menar =. Frionnet (Louis). Franco (Henri). 
& (Joseph), Fabrizy (François). 








—————$M@ 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 








ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1934 





Ordre du jour du mardi 18 mai 1954, 





A dix heures. — 17° =LAME FUBIIQUE 


4. — Vo'e de la proposilion de loi {n° 3679) de M, Lefrane tendant 


à remettre en vigueur, mai eulement en ce qui ncerne les fonds 
de commerce, les dispositions du décret-loi du fer juillet 1999 avant 
‘our oùjet de permettre aux commercants, industr'els € arlisans 
} ! } 

d'introduire une action en revision du prix dt eur lover, lorsque, 
‘ar le jeu d'une clause d'écheile mobile, ce rix se trouve modilie 
{ ] | 

de plus d'un quart, (N° 82, M. Lefranc, rapporteur.) (Sous 


réserve qu'il n'y ait pas débat ) 


2. — Vote de la proposition de loi (ne 7285) de M. Laborbe tendant 


à modifler les lois des 29 juin 1907 el 5 décembre 1922 sur les décla 
rations de récolte des vins à appellalion d'origine contrôlée, 
(Nos 7906-2394 M. Laborbe, ra porleur.) sous réserve qu il n y 
uit pas débat.) 

3. — Vote de la proposition de loi (n° %308) de M, Jacques Deba- 
Bridei, sénateur, tendant à réglementer la profession de professeur 
de judo et de jiu-jitsu et l'ouverture de salles destinées à l'enseigne- 
ment de ces sports de combat, (No 4417, M. Charrel, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait gas débat.) 

4. — Vote du projet de loi (n° G93%8) modifiant la loi du 20 mars 
1929 fixant la représentation du cadre local d'Alsace et de lorraine 
au conseil académique. (No 8401 — Mine Leinpereur, rapporteur.) 


(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


5. — Vote de la proposition de résolution (n° 32:39) de M. Vendroux 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviler le Gouvernement à 
prendre toutes dispositions en vue d'assurer la prolongation du ser- 
vice téléphonique dans les bureaux où celui-ci n'est pas réalisé de 
facon permanente, (No 8215, M. Barthélemy, rapporteur.) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


6. — Vote du projet de loi (ne 8040) autorisant le Président de la 
épublique à ralifier la convention internationale des télécommu- 
nications, signée À Buenos Aires irépublique Argentine) le 22 décem- 
bre 1952. (No 8333, — M. Regaudie, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
u'y ait pas débat.) 


7. — Suite de la discussion du projet de loi (ne 7678) relatif à 
diverses dispositions d'ordre financier, (Nos 7909 S246G-S251-8337-8J76. 
— M, Charles Barangé, rapporteur général.) 


A seize heures, — 2* SÉANCK FURIIQUE 


4. — Discussion: I. du projet de loi (n° 1359) relatif à l'organisation 
municipale en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale 
française, au Togo et au Cameroun; Il, des proposilions de loi: {4° de 
M. Mitterrand et plusieurs tendant à l’ex- 
tension du régime des muni ipaliles de } leimm exercice à certaines 
localités de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale 
francaise, du Togo et du Cameroun, 2° de M. Senghor et plusieurs 

| relative à l'organisation municipale en 


le ses collègue ne ju 


de ses collègues (n° 5309); 


Afrique occidentale francaise, en Afrique équatoriale française, au 
Togo et au Cameroun. (Nos 4601-6686. — M, Coffin, rapporteur.) 

2. — Discussion: L. des propositions de lai: 1° de M, Besset et pln 
sieurs de ses collègues (n° 4473) tendant à modilier la loi ne 46-2426 
du 30 octobre 19:6 sur les accidents du travail et maladies prof: 
sionneélles, ainsi que celles relalives aux majorations des pndem- 
hités prévues; 29 de M, Meck et plusieurs de ses collègues (n° 4%) 
tendant à rajuster par un jeu de coefficients les rentes d'accidents 
du travail fixées sous d'autres conditions économique Jo de M. Sion 
et plusieurs de ses collègues (n° 4619) tendant imajorer les inderm 
nilés dues aux victimes d'accider du travail ou à leurs avants 
droit: 40 de M. Gau :n° 078) tendant à ca il Ü rentes dues aux 
victimes d'accidents au travail en fonction d la valeur de leur 
sa'aire au moment dit iccident:; IH de | propn n de résolution 
de M. Charret ne 61:43) tendant à invite e (,ouvernement à reva 
loriser les renies d | s du tr | « \ d ginenta- 
ion du coût de la vi No 74 M. Mek, pporleur 

3. Suite de la d Ï ju } t à | | modifiant 
le décret organique du 2 f er 1452 » ve él TR DrOpO 
siiions di loi jo de M Yves Péron « | [p ‘ ‘ rCpuers 
tendant \ l'abrogalion de ct i - Q di rdonnance 
n° 42-1810 du 15 août 1955 modii t le décret org jue du 2 février 
1852 relatif à l’éle n d iépulés au corps Kg { et à l'amnistis 
de certaines mdamnations; 2° de M, André Ma et ! curs de 
ses collègues tendant à supprime cerlaine ni ( cle lations 
des listes électorales édictées par rdonnance 1 1N10 Gu {4 août 
1945 aggravant le décret organique du 2 fe 152 de Louis 


Napoléon Bonaparte. (Nos %5-%570. — M. Minjoz, rapporteur.) 
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la proposition de loi (n° 61%) de M. Tourné 
llègues tendant à accorder à tous les énucléés 


4. Discussion de 


et plusieurs de 8cs 
de guerre un supplément d'imvalidité de 10 p. 1% pour défiguralion, 
(Nos 7157-8443. — M. Touré, rapporleur.) 

5 Discussion de la proposition de loi (n° 40) de M, Triboulet 


el plsieurs de ses collègues tendant à indemniser les commerçants, 
industriels ou artisans de la perle de leur droit au bail des imrneu- 
bles où locaux dans lesquels ils exploitaient leur fonds, lorsque ces 
immeubles ou locaux ont été détruits par suite de faits de guerre. 
(Nos 23%6- 185 -1909-93-6168, — M, Haibout, rapporteur.) 

6. — Suile de la discussion: 1° du projet de loi (n° 3262) tendant 
à la réorsanisation des services des œuvres en faveur des étudiants; 


2 de la proposition de loi de M. Cayol et plusieurs de ses collègues 


tendant à créer un comité national d'action universilaire et sociale, 
(Nos 1925 6017-7098. — M. Viatle, rapporteur.) 

7. Discussion de la proposition de loi (n° 23072) de M. Bèche 
et piusieurs de ses collôgues tendant à assurer le fonclionnement 
de la cui nationale des letires., (Nos 6162-8110. — M. Deixonne, 
rapporteur.) 

8. — Discussion des propositions de loi: 4° de M. Jean-Paul 


Phlewski et plusieurs de ses collègues (n° 70) portant {itularisation 
des assistantes sociales appartenant aux adininistrations centrales 
de l'Etat, aux services extérieurs e en dépendent on aux étabtis- 
sements publics de l'Etat; 2% de Mme Rabaté et plusieurs de ses 
collègues (ne 1640) relative à la titularisation des assistantes sociales 
et assistants apparlenant aux administrations centrales de l'Etat, 
aux services extérienrs qui en dépendent on aux établissements 
publics de l'Etat, (N°5 382-23S5-43%5-5791 — M, Alfred Coste-Flore!, 
rapporleur.) 

9. — Discussion des propositions de loi: 4° de M. Robert Coutant 
et plusieurs de ses collègues (n° 6735) tendant à axnnistier des 
faits commis an cours et à l'occasion des grèves du mois d'août 
4%5: 2° de M. Jacques buclos et plusieurs de ses collègues (n° 6) 
tendant: a) À l'annulation de toutes sanctions, procédures discipl- 
maires et poursuites prises ou engagées à l'encontre des travailleurs 
ayant exercé leur droit constitutionnel de grève: b) à l'amnistie 
des travailleurs condamnés à des peines de prison on d'amende 
‘our avoir exercé leur droit constitutionnel de grève. (No 6907, — 
k Depreux, rapporteur.) 

10. — Discussion des propositions de loi: 4e de M. Cadi Abdelkader 
et plusieurs de ses collègues (n° 8%) tendant à établir la parité 
au sein des conseils généraux des départements algériens entre la 
représentation du premier collège et celle du deuxième collège; 
20 de M. Rabier et plusieurs de ses collègues (no 3599) tendant 
à établir la parité de représentation entre les collèges au sein 
des conseils généraux des trois départements algériens. (Nos 4619- 
8510. — M. Rabier, rapporteur.) 

11. — Discussion du projet de loi (mo 1374) portant modification 
de la loi du 3 juillet 193% sur Ja signalisation routière. (Nos 2769- 


4351. — M. Peytel, rapporteur.) 


22. —— Discussion du projet de loi (ne 2738) portant statut des 
autoroules. (Nos 5108-6684, — M. Nigay, rapporteur.) 
13. Discussion: 1. des propositions de loi: fe (ne 41039) de 


M. Viatle et plusieurs de ses collègues relative à la protection des 
appellations d'origine des produils laitiers (fromages); 2e (ne 2092) 
de M. Huel et plusieurs de ses colègues tendant à la protection des 
appellations d'origine en matière de fromages; 3° (no 2261) de 
MM. Jean Masson et Paul Aubry tendant à la protection des appel- 
lations d'origine en malière de fromage; 4° (ne 2972) de M. Barthé- 
lemy el plusieurs de ses collègues tendant à l'attribution aux seuls 
fromages du type gruvère, originaires de Franche-Comté et de Savoie, 
de l'appellation d origine « Comlé » où « Beaufort »; IL de la pro- 
ee de résolution {n° 4249) de M. Minjoz tendant à inviter ke 
ouvernement à assurer la protection des appellalions d'origine des 
dromages, (N° 5690, — M. Laborbe, rapporteur.) 





Convocations de commissions, 


La conmmission des affaires économiques se réunira (local de Ja 
CcomuibDissonm 1° Zi) : 


jo Le mercredi 19 maj 1951, à quinzæ heures. 


1 — Audition de M. Closon, directeur général de l'Institut natio- 
nal de la statistique el des éludes économiques, 

I. — Nomination de cinq membres de la comraission de coordina- 
tion pour l'examen des problèmes intéressant les affaires d'Indo- 
chine ei, éventuellement, normninalion de cinq membres suppléants. 


2 Le jeudi 20 mai 19%, à dix heures. 


Rapport de M. Levacher sur: 1° la proposition de loi (n° 196) de 
ML. Jean Cayeux tendant à modifier et à compléter l'ordonnance du 
49 sepierabre 1915 instituant l'ordre des experts comptables et des 
complables agréés ; 2 la proposition de loi (ne 2157) de M. Gaelle 
tendant à modifier l'ordonnance du 19 septembre 1%5 instituant 
d'ordre des experts complables et des comptables agréés; 3° la pro- 

lion de loi (n° 4384) de M. Francis Caïüllet tendant à modifier 

‘ordonnance du 19 septembre 1945 instituant l'ordre des experts 
comptables et des comptables agréés; 4° la proposition de li 
{ne 6192) de M. Maurice Grimaud tendant à créer un ordre des 
experts comptables et une compagnie nationale des comptables 
agréés: 5e la proposition de loi (ne 774%) de M. Charrel relative à 
profession comptable. 








— 


La comrnission de l'agriculture se réunira le mercredi 49 rai 10-: 
à quinze heures (local de la commission ne 232) : ver 

I. — Nomination du rapporteur de la proposition de rés n 
(no 83%) de M, Casanova (ouvriers de la distillerie de Gui, 
Rabutin). 


II. — Examen, en seconde lecture, dn rapport de M. Saint sur 


la formalion professionnelle et la vulgarisation agricole. 

HI. — Rapport de M. Charpentier sur sa proposition de loi 
(extension de l'assurance sur les accidents du travail aux a. s 
survenus pendant le trajel du domicile au lieu de travail). 

IV. — Rapport de M. Trémouilhe sur le projet de lo 
(conditions d'utilisation de ja viande avariée pour la nourr 
carnassiers),. 

V. — Avis de M. Boscarv-Monsservin sur le rapport (no 8 de 
M. Linet (prestalions familiales des Algériens travaillant en 1 ' 


La commission des boissons se réunira le mercredi 19 1954 
à neuf heures trente (lucal de la commission ne 2%): : 

L — Nomination du rapporteur de la proposition de loi {no 841 
de M. Sourbet (déblocage hectos-hectares). 

IH. — Rapport de M. Paternot sur le projet de loi (n° 8267) (nresta. 


tions d'alcool vinique et d'alcool de vin), 
HI. — Rapport supplémentaire de M. Gourdon sur le port 
repris (n° 968) (caisses mutuelles d'assurance récolle), 





La commission de la défense nationale se réunira mercredi 10 ! 
1954 (local de la commission no 215 


10 À dix heures. 

I — Nornination du rapporteur de la proposition de loi {no 8200 
de M. Gaillemin concernant la date d'appel sous les drapea e 
certains travailleurs agricoles et le régime de leurs per 

I bis. — Nomination de cinq membres de la commission de coor. 
dination pour l'examen des problèmes intéressant les Elals associés 
d’'indochine et, éventuellement, nomination de €inq commissares 
suppléants, 

IL — Rapport de M. Montalat sur les propositions de résolu'ion 
(nos 8160 et 83%) de M. Bouxom et de M. Billat (taux des allo- 
cations militaires). 

HI. — Rapport de M. Triboulet sur le projet et les pro 
de loi {nes 7430, 7335 el SX) de M. Frédérxk-Dupont el de M. R 
(régime des sursis d'incorporation), 

IV. — Rapport de M. Pierre Montel sur la praposition de msn 
lulion (n° 7:29) de M. FrédéricBupont (classiffalion calégorie pe. 
ciale pour le personne] de la gendarmerie et de la garde rpu- 
blicaine). 

V. — Rapport de M. Loustaunau-Lacau sur Ja proposition de hi 
(no 616) de M. Hulin-besgrées (promotions hors concours dans là 
Légion d'honneur au profil de certains comballants de la guerre 
1914-1918). 

VI. — Suite de l'exposé du président sur le traité insuiluant la 
Communauté européenne de défense. 

VII, — Questions diverses. 


' 


2% A quinze heures trente. 
Suile de l'exposé du président sur Je trajté instituant la Comm 
nauté européenne de défense. 





La commission de l’intérieur se réunira le mercredi 19 mai 1%, 
à quinze heures (local.de la commission n° 201): 

I. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (no 8152) de M. Bertaud, sénaleur (l 
nation des receveurs municipaux) ; 

La proposition de loi (ne 8173) de M. Duveau (limite 0 age des 
fonctionnaires révoqués entre 1940 et 1945); 

La proposition de loi (ne 8201) de M, Pupat (modification 4 
l'article 105 du statut des fonctionnaires) ; 

Le projet de loi (n° 8309) (modification des articles © 
statut des fonctionnaires) ; 

Le projet de loi (no 8262) (preuve du mariage contracté en Me d 
suivant les règles du droit musuknan); À 238 

La proposition de résolution (ne 8300) de M. 6a-kn Palew ssl 
(bonificahon aux fonctionnaires résistants) ; , 

La proposition de loi (mo 8312) de M. Legaret (recrulemens 7 
statut des fonctionnaires de Paris); 

La proposition de loi (n° 8343) de M. Dorey (siluahon de ct 
auxiliaires) ; 

La wroposition de lni ‘ne &3%6) de M. Jean-Paul 
des retraites des agents communaux), | dot 

La proposition de loi (n° 8369) de M. Defferre (contribution ? 
collectivilés locales à la caisse nationale des retrailes; 

Le projet de loi (n° 8372) (réforme du rézime des 
de l'ab$ence en droit musulman), Eee” 

II. — Vote sur l'ensemble du rapport de M. Nenon Sur #1 
position de lol (n° 6406) (statut des personnels communaux): 


Darid Ne me 


{ telles el 
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% port de M. Solinhac sur le projet et les propositions 
s 750, 7006, 7079 et 3867; de M. Ballanger, de M. Valen- 

de \4 Tirolien (élections au conseil général de la Guade- 
le , LEE 2 + ! 

É rapport suppiémentaire de M. Valle sur le projet et 
Fe de de loi de M. Haumesser (nes 490, 400) relatifs au 
sta juses de paix d'Algérie. 
; \ rapport de M. Vaile sur le projet de loi (n° 4561) 

cominerce en Algérie). 

{ 


\ du rapport de M. Rabier Sur le projet de Joi et la 
j tive (nes 19303 et 4149) relatifs au regime électoral des 


- commerce d'Algérie. 
Le 
\ rt de M. Fonlupt Esneraber sur Sa propositi n de 





présidence de l'assemblée algérienne). 


\ S3) (l 


\ ports de M. Nenon sur: 
de résolution (n° 1937) de M. Henri Meck (création 
d ichés et de secrétaires admini<tratifs de communes) ; 
ns de loi (nos 898, 12% et 1:23) de M. Rosenblatt, 
de \ « et de M. Kauffmann (carrière et rémunération des 
d cornmunes). 

\ rt de M. Marcel Ribère sur le projet et la proposition 
é 116 et 2848) de M. Blachelte (juslices de paix d'Alger). 

X t de M. Alfred Coste-Floret sur la proposition de loi 

M. Gozard (congédiement des employés des salles ae 
! 
\ rts de M. Quin<on sur: 
nn de loi (ne 4320) de M. Frédéric-Dupont (situation 
é mmis principaux de l'assistance publique) ; 
le Joj (no 65%8) de M. Bertaud, sénateur (fixation de 
| nnel logé des Ccominunes). 

X pports de M. Rabier sur: 

L ion de loi (ne 687;) de M. Charles Benoist (indemnité 
dé: w les personnels de l'Etat en résidence hors de la 
in 

Le ni de loi (ne %%7) (prohibition des pactes sur le règie- 
ul jennités dues aux victimes d'accidents en Algérie). 

X Rapports supplémentaires de M. Rabier sur: 

Le t et jes propositions de loi (nos 7661, 3462 et 6394) de 
M. ! et de M. Fonlupt-Esperaber (bonifications pour les fonc- 


tonnaires résistants d'Algérie); 
Le vefas d'homolagation (ne 4215) d'une décision de l'assemblée 


au issurances sociales non agricoles). 

XIV Rapport de M. Quinson sur la proposilion de loi (n° 4523) 
de M. burbel (voirie vicinale). 

X\ port de M. Rabier sur la pétition (ne 190), 

XVI. — Rapport de M. Quinson sur la proposition de loi (n° 6G8i8) 
de M. André Hugues (lutte contre le bruil). 

X\ Rapport de Mme Grappe sur la proposition de loj (ne 7717) 


dé M. Marnellhin (bonifications pour les mères de famille fonction- 


XUIIL — Questions diverses. 





n de la marine marchande et des pêches se réunira 
ke li 19 mai 1951, à dix heures (local de la commission 


Aud président de la Cornpagnie générale transatlantique 
€ ou president de la Compagnie des messageries maritimes sur 





le pro) ] oi (n° 7693) portant approbation des avenants aux 
{ lu 23 décembre 1948 conclus avec ces compagnies. 

1 : . n 

L ion des moyens de communication et du tourisme 


imercredi 19 mai 1954, à quinze heures trente (local 
ge La Wuission ne 211): 


L — Nomination de rapporteurs pour: 


La pr n de résolution (no &3S5) de Mme Prin tendant: 
1 à le bénéfke de la classe exceptionnelle à l'indice 39 
tx rs principaux des postles, télégraphes et téléphones, 
gäns du dixième de l'effectif de leur cadre; 2° à porter 
D: 'tl 94) les indices maxima des emplois de surveillants ét 
m principales ; 

ne ‘ on de résolution (ne 8397) de M. Pupat tendant à 
en décrets des 21 avril 1935, 12 novembre 19:28, 12 janvier 
= _14 hovernbre "1919 relatifs à la coordination des transports 
: tro des exceptions en faveur des anciens transporteurs 
lues de guerre : 

wc, POPOSITIon de résolntion (ne 8306) de M. Lucien Lambert 
E 1 laire reconstruire au cours de l'année 1954 le pont sur 
t, à Cavaillon; 

% n de loi {no 8:31) de M. Marcel Noël tendant à 
1 ne réduction de 30 p. 109 sur les tarifs de la Société 
ne. Chemins de fer français, applicable aux congés payés, 
Ds et aux enfants des titulaires d'une pension servie au 
ù à. Técime de sécurité sociale ou d'aide aux grands infirmes 
fais D + Inème si ces titulaires ne peuvent se déplacer pour 


L fines . : s dd 
d ré Rapport supplémentaire de M. Médecin sur sa proposition 


l'enconrs (N°8 513 et 3184) tendant à aggraver les pénalités à 
routes 1: CEUX qui portent des inscriptions sur les chaussées des 


* 15 arbres, les murs et les clôtures. 
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II. — Rapport de M. Marcel Noël sur la proposition de résolution 
(ne 6$56) tendant à meltre en œuvre des mesures propres à accroître 
la sécurité routière, 


IV. — Rapport de M. Marcel Noël sur la proposition de Ji 
(ne 7824) de M. Palinaud tendant à empécher la fermeture de la 
ligne de Bonson (Loir Sembardel (Haute-Loire 


V. — Questions diverses. 


! 


La commission de la reconstruction et des dommages de guerre se 
réunira le mercredi 19 mai 1%4, à seize heures quarantecinq (local 
de la commission n° 208 


I — Nomination de rapporteurs pour 
La proposition de loi (n° 8377) de M. Jean-Paul David tendant à 
modifier la Joi foncière; 


La proposition de loi (ne 8383) de M. Maurice Grimaud tendant à 
modifier l'articie 54 de la loi du 28 octobre 1%%6; 


La pre positi mn de loi n Si de M Jean Caveux relative À la 
composilion de a cominission d'attribulion des prêt Û habi 
tations à lover modéré 

Il Rapport de M Jean Guitton sur la prof \ de loi 
(no 7691) tendant à reconnaitre d'utilité publique l'union nationale 
des Castors. 

111 Suite du rapport de M. Gaubert r prop tiol de lol 
(nos 7959 et 950) de M. Minjez et de M, CI | - { re la 
uves aux Ic\ers et aux aäliributions de logement du le hab 
talions à loyer modéré 

IV. - Suite du rapp rt de M Gaubhert ir Je pro lon de 
loi {nos 7012, 7853 et 8ISS) de M. Gaubert, de M. hallanger et de 


M. Duquesne relalives à la contribution des cinployeurs à l'effort de 


construction. 


Vs Questions diverses, 

La commision du travail et de la sfeurité saciale se réunira 1e 
mercredi 19 mai :59%04%, à seize heu lou a | la COfINISSION 
n° 26à): 

I. — Audition de M. Frédéric-Dupont, auteur d'une opposition au 
vole sans débat de la proposition de résolution (nos 709 et 7929) 
de M, André Mercier (durée du travail da l'industrie hôteiière 

I. — Nomination de rapporteurs { 


La proposition de Joi (n° 8%») de M. Caillet (conflits collectifs 
du travail 

La proposition de loi no 8211) de M Patinaud ‘pre en com} te 
du temps de service minier pour le calcul de la pension vieillesse); 

La proposition de loi ne 8105) de M. Adrien PBenard (prime de 
vacanres) : 
La propo ition de loi ne 8115) de M. Waldeck Rochet (arrétrages 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 


WI, — 2e rapport supplémentaire de M. Gazier sur la proposition 
de loi {nos 4589 et 62%) de M. Gazier (payement d joure de fête 
Kyale). 

IV. — Avis de M. Viatte sur ja proposition de i {no 6119) de 
M. Billat relative au régime de l'allocation vieillesse agricole 

V. — Rapnort supplémentaire de Mine Fran’ine Lefebvre sur la 
proposilion de loi (nes 7716 et 8099) de M. Moiji:an (liberté syndiÇçale). 

VI — Questions diverses. 


La conimission dee immunités parie mi tairé se réu] a le je di 
20 mai 1954, à dix-sept heures (local de la commi nn n° 230 

L — Rapport de M. Taillade sur la demande en autorisation de 
poursuiles {no 810 

IE — Nomination du rapporteur pour la demande en autorisation 
de poursuiles ‘ne 8271 

memes 
La commission relative à la Communauté européenne du charbo 
| 

et de l'acier se réunira le jeudi 20 mai 1454, à dix sept heures trente 
(local de la commission n° 265) : 


Andilion de M. Louvel, ministre de l'industrie et dn commerce 


sur Ja situation de l'industrie française au sein de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier. 

La commission chargée d'enquéter enr de trafic des prestres indo 
chinoises se réunira le mercredi 19 n 54 quinze heure et 
le jeudi 20 mai 195%, à neuf heures trente (local de la commission, 
n° 255 


Audition de témoins. 


Rectification 
au compte rendu in exlensa de la {re séance du 41 mai 1951 


Dans le scrutin (n° 2419) sur l'amendement de M. Bernard Mancean 
apres l’article 10 de la proposition relative aux biens de press 
M. Jean Paul David, porté corame ayant voté « contre », déclare 


avoir voylu voler « pour », 
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ee) 
Convocations de commissions. 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
us La commission des affaires économiques, des douanes et de 
St _ A conventions Ccomimerciäles se mMunira le mercredi 49 nai 195% à 





Ordre du jour du mardi 18 mai 1954. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


L — M. Armengaud dernande à M. le secrétaire d'Elat au budget 
pourquoi les textes d'application de l'article 43 de la loi de finances, 
en ce qui concerne les substances QU n'ont pas encore 
été publiés à l'heure actuelle, alors que le décret d'application 
concernant les hydrocarbures a paru à la date du 14 mars 19%53, dans 
le délai que le législateur avait fixé, d'ailleurs aussi bien pour les 
hydrocarbures que pour les autres substances, et si des instructions 
ont été données au service responsable pour que les projets (décrets 
et arrêl#) préparés par M. le ministre de l’industrie et de l'énergie 
soient pris en considération et publiés d'urgence (no 405). 

HI. — M. Henri Maupoil demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques pour quelles raisons à été réservé À des orga- 
nismes coopératifs du Midi et de la Gironde un contingent excep- 
tionnel d'exportation de vins à destination de l'Allemagne de l'Ouest 


et de la Hongrie, et ceci au détriment du commerce traditionnel 
d'exportaon créaleur des débouchés de mos vins à l'étranger 


(ne 455). 


IE. M. Armengaud demande à M. le président du conseil quelles 
sont les raisons qui empècheraient le Gouvernement d'appliquer aux 
ciloyens étrangers résidant en France, en Age de faire leur service 
militaire, les dispositions de la loi no 53-108t du 4 novembre 1953 
permellant, au titre de la réciprocité de traitement, leur incorpora- 
tion dans l'armée francaise (no 475), (Question transmise à M. le 
ministre des affaires étrangères.) 


IV. — M. Denvers demande à M. le ministre de l'intérieur: 1° s’il 
pense que le fonds national de péréquation de Ja taxe locale tient 
compte, en matière de péréquation, des intérêts du département du 
Nord qui lui apporte chaque année EE de 2 milliards de francs; 
20 s'il a l'intention de faire prendre les mesures qui, légitimement, 
s'imposent, pour réparer l'injustice dont sont victimes, dans la péré- 
quation des fonds, les communes du département du Nord et pour 
assurer à ces collectivités les 24 millions dont elles ont été privées 
en 1953 (exercice 1952) par rapport aux dotations de 1952 (n° 486). 


V. M. Marcel Molle expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que par suite de révisions systématiques de nom- 
breux vieillards de sa région se trouvent privés de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés dont ils jJouissaient depuis de longues 
années et sont invités à rembourser de ce fait des sommes très 
élevées; et demande si des instructions ne pourraient @tre données 
aux caisses régionales vicillesse afin que: a) les cas douteux et 
socialement intéressants soient examinés avec bienveillance, compile 


tenu du fait que les bénéficiaires pouvaient se croire fondés à 
compter sur leur retraite; b) les intéressés contre lesquels aucune 
fraude ne serait relevée sojent dispensés de tout remboursement 
puisqu'en réalité l'erreur commise incombe aux services de la sécu- 
rité sociale qui ont, lors de l'attribution de la retraite, insuffisam- 
ment examiné leur dossier; c) la suppression soit différée jusqu'au 


eront à même de toucher l'allocation tempo- 


jour où les intéressés &s ( 
fessionnelle à laquelle ils ont droit la plupart 


raire où la retraite pr 


du temps, étant entendu que le rappel serait versé à la caisse 
vicillesse de sécurité sociale (n° 453), 
2. Vote de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée natio- 


nale, tendant à étendre aux entreprises de transport les dispositions 
de l'article {er de la loi du 11 octobre 1946 relative à l'organisation 
des services médicaux du travail. (Nos 132 et 216, année 1954. — 
M. Francois Ruin, rapporteur.) (Sous réserve qu'u n'y ait pas débat.) 

3. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 


autorisant le Président de la nr à ratifier la convention 
des dockers contre les accidents. 


ne 32 concernant la proteclion 
(Nos 185 et 251, année 19534. — M. Denvers, rapporteur.) 

4, — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, relative aux conditions d'éligibilité de certains fonction- 
naires dans les départements et territoires d'outre-mer. (N°s 140 
et 25%, année 1954. — M. Coupigny, rapporteur, et n° , année 1954. 
— Avis de la commission de la France d'outre-mer. — M. Marius 
Moutet, rapporteur.) « 

5. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Denvers, 


Canivez, Naveau, Chochoy, Vanrullen, Durieux et des membres du 
rroupe socialiste et apparentés tendant à inviter le Gouvernement 
f octrover un secours de l'ordre de 50 millions de francs au profit 
des marins pêcheurs et de leurs familles, réduits au chômage par 
suite des intempéries et du gel en janvier et février 1954. (Nos 21 
et 264, année 1954, — M, Denvers, rapporteur.) 


6. — Discussion de la proposition de résolution de M. Maurice 
Walker tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet 
de loi portant déclaration d'utilité publique de lachèvement du 
canal du Nord au gabarit actuel, (Nos 34 et 295, année 4924, — 
M. julien Brunhes, rapporteur.) 














dix heures (local n° 274): 

I. — Nomination de rapporteurs pour les projets de loi 

a) (No 25%, année 1%4) tendant à ratifier le décret du 4 août 40 " 
rejetant une délibération prise le 11 mars 1949 par l'assembue reuré 
senlative de Madagascar relative à la réglementation douar ière des 
entrepôts spéciaux des huiles minérales et des dépôts d'avitaille. 
ment d'huiles imninérales; De 

b) (No 257, année 1954) tendant à ratifier le décret du % ju t 
1949 approuvant une délibération de l'assemblée représentatire da 
Madagascar et dépendances concernant la réglementation douanière 
dans ce territoire (lorme et énoncialuon des déclarations de douane 

IL — Examen du rapport de M. Naveau sur la proposition de 1 
(ne 137, année 1%»), tendant à abrager les décrets du 11 mai 1% 
qui étatisent des entreprises publiques et portent alleinte aux prin- 
cipes essentiels des nalionaiisations, 


LL, — Questions diverses. 


lle 





La commission de l’agriculture se réunira le mercredi 19 mai 41%4 
à quinze heures (local ne 214, salle Jules-Méline) : , 


I. — Echange de vues sur les divers textes réglementaires récem- 
ment publiés pour l'exéculion des décrets pris en application de la 
loi du 11 juillet 19% portant redressement économique el finaier, 


IL, — Rapports: 


De M. Naveau, sur la proposition de résolution (ne 10? année 
1953) de M. Durieux, tendant à imviter le Gouvernement à accorder 
un droit de priorité aux expropriés de biens ruraux eh cas de mie 


en vente ou de bcation desdits biens et des avantages qu'{s com 
portent; 


De M. Monsarrat, sur la proposition de résolution (no 89 aura 
4954) de M. Brettes, lendant à inviter le Gouvernemi à déposer 
un projet de loi portant réorganisation du régime des a!healong 
vieillesse des non-salariés agricoles; 

De M. Tellier, sur la proposition de résolution (n° 141, be 195} 
dont il est l’auteur, tendant à inviter le Gouvernement à ra 
toutes dispositions en vue d'aider les agriculleurs à 7 encer 


leurs emblavures détruites par les gelées; 


De M, Monsarrat, sur la proposition de loi (n° 194), 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à modifer el t H 
la loi du 7 juillet 1933 sur la prophylaxie des bovidés et k 8 
de la salubrité des viandes; 

De M. de Bardonnèche, sur la proposition de ré-0l n (n° 27, 
année 1951) dont il est l’auteur, tendant à inviter le nement 
à venir en aide aux habitants des deux communes Î 
Sainte-Marie-de-Rosans, vallée de l'Oule (flautes-Al] ivé 


de calamités publiques. 
UT. — Questions diverses. 


——_——__—_—_—_—_—— 


La commission de la production industrielle se réunira le le1® 


20 mai 19%4, à dix heures trente (local n° 274): 


I. — Nomination du rapporteur pour le projet de 
année 1%5%4) relatif à la procédure de codification 
lalifs concernant les mines, minières et carrières 

II. — Audition de M. Baseilhac, directeur général des ! À 
nages de France, sur les problèmes posés par la sécurilé sou 


dans les mines, 
If, — Questions diverses. 





vovrn 
de guer 


La commission de la reconstruction et des dommage: - 


réunira le jeudi 20 mai 1954, à dix heures trente (local 1° 4 


: tt ll 
I. — Rapport de M. Chazelte sur le projet de kx (n° =* ar H 
1954) relatif à la réparation des dommages de guerre suive 
Société nationale des chemins de fer français. 
II. — Questions diverses. 
e réuni le 


La commission du travail et de la sécurité sociale S 
mercredi 19 mai 1954, à dix heures (local ne 213): É 
autorisin 


1. — Examen du projet de loi (ne 217, année 1%4) nstitotion 
Président de la République à ratifler l'amendement de 11 C9 un 
de l'organisation internationale du travail, adoplé Dar 1° “q'un np 
de la conférence internationale du travail, — Désignäluoi 
porteur, 


II. — Examen des rapports de M. Abel-Durand sur: suidont 
a) Le projet de loi (ne 136, année 1954) autorisant Aa " 
la Républiaue à ratifier l'avenant à la convention pen bre 120 ; 


France et l'ilalie sur la sécurité sociale, signé le 28 décemb 








tha 
piea 
M. } 
de } 





9» 
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ru ir le 
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( anstitoio 
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b) Le projet de loi (ne 149, année 1%4) autorisant le Président de 

. République à ratifier l'avenant à la convention générale entre la 
- : et l'Italie sur Ja sécurité sociale, signé le 143 juin 1952; INFORMATIONS 

e Le projet de loi (n° 145, année 1954) relatif à la procédure de RELATIVES 
codification des textes législatifs concernant la mutualité, ; 

nr. — Rapport de M. Walker sur la proposition de loi (ne 111, AU CONSEIL ECONOMIQUE 
sonée 1954) tendant à fixer le statut des gérants de sociélés au 
pegard de la législation de sécurité sociale. 

- Ouestions diverses. 
IV. eu Convocation de commission, 
Convocation de sous-Commission, de 7 pts 
Aq it ‘ 

La sous commission chargée de suivre et d'apprécier la geétion des COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES FT DU PLAN 
entreprises nalinaalisées et des sociétés d'économie mixte se réunira GROUPE DRE THAYAIL CHANGE DE L BIUDE DES BCHANGES 2XIEHIEURS 
le jeudi 20 1nai 1954, à quinze heures (local de la commission des ) j j 
Î ILES] « } } & r ! 4 

de : s hs 3 (EL 1 pra Ù 

|, — Pouvoirs de la sous-commission. 

1 — Vente d'appareils ménagers par Electricité de France et Gaz 
de rrance. 

1 — Préparation d'une visile aux Jouillères du Nord el du Pas- AVIS ET COMMUNICATIONS 
de-Calais. 

IV Affaires diverses: compte tenn des diverses correspondances 


échangées depuis la séance précédente. 








Réunion de commission du lundi 17 mai 1954, 


Commission de la France d'outre-mer, à seize heures, — £Local 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1954 





Ordre du jour du mardi 18 mai 1954, 





A quinze heures. — SÉANCE PURUQUE 


1. Serutin à la tribune pour l'élection d'un secrétaire de l’As- 

semblée de l'Union française. « 
2 — Discussion d'urgence de la proposition de réso'ution de 
M. Bidet, Rosenfeld, Dumas et des membres du groupe socialiste 
SELO, el apparentés, tendant à la désignalion par l’Assemblée de 
| française d’une mission d'information chargée d'étudier les 
problèmes actuellement posés dans les Etablissements français de 
llide, (Nes 155 et 161, année 194, — M. Bidet, rapporteur.) 

3. — liscussion d'urgence de la motion présentée par M. Héline 
et le inembres du groupe du ras<emblement des gauches républi- 
cunes, tendant à inviter le Gouvernement à donner à l’Assemblée 
de 11 n francaise tous renseignements nécessaires eur ja situa- 
tion . 
8 


elle dans les Etablissements français de l'Inde, (Ne 462, 
né 1%,4 } 
CC 1 4. 





Législation, justice, affares administratives et domaniales. 


Séance du vendredi 14 mai 1954 


Pre cents: MM. Antonini, Blanchard de La Brosse, Boisdon, de Bru- 
au, Cornet, Guillabert, Junilton, Pialoux, Sarraut (Omer). Sup- 
Pants: M. Antonini de M. Bénamor, M. junillon de M. Bernier, 

“1SGon de M, Alfred Bour, M. Cornet de M. Morel, M. Guillabert 
de M. Poly arpe, M. Sarraut (Omer) de M. Ribéra. 





Convocation de commission. 


se Cnmission des relations extérieures se réunira le mercredi 
ds #34, à quinze heures (local n° %), 21, rue La Boétie, à 
{ à H 
Qu mentaire du traité instituant une Communauté européenne de 
CE “e el des actes annexés par M. Maurice Schumann, secrétaire 
dt aux affaires étrangères 


_— —+e + 














Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décision réglementaire n° 33 relative à la programmation des films 
de long métrage du secteur non commercial, 





' l 


Le directeur général du centre national de la cinématographie, 


Vu la loi du 25 octobre 1916 portant créalion d'un centre national 
de la cinématographie ; 


Vu l'ordonnance du 3 juillet 4945 avant pour objet d ibordonunez 
à un visa la représentalion el l'exportallon de fl cinémato 
graphiques; 

Vu le décret du 3 juillet 19% portant règlement d'administralion 
publique pour l'äpplhcaltion de ordonnance susvisce ; 


Vu l'arrét du 6 décembre 1948 relalif À la délivrance du visa 
d'exploitation des films publicitaires el de fins destmés à des 
représentations non commerciales: 

Vu le décret du 21 septembre 1949 établissant le statut du cinéma 
non commercial: 

Vu l'avis du conseil cupér eur de la cinémat craphie, 


Décide 


Art, ger Tout film d'un métrage ipérieur à 1300 mètres en 
format standard et à 52% mètres en format ub:tandaurd ne peut 
être donné en location à une organisation du se'‘tenur non commmer 
cial défini par le décret dun 21 septembre 1939 avant l'expiration 
d'un délai de quatre ans d'exploitation commerciale. Ce délai court 


à compter de la date de délivrance du visa d'exploitation 
( 


Des déroga LE { vent ftre iccordécs par lScision dun dirx teur 
général du centre nalional de Ja ciném craphie, Si la dérogation 
ne concerne pas Îles & es Jimitativen U prévue | ! le 3 
du décret du ?1 plembre 1919 de est prise après consul 
tation d'une commuissior my 

Du directeur général du centre nat de Ja inéimalographie 
ou son représentant; 

p'un re! récentant d tninistee lea l'A n nationnals 

D'un repr'sentant patronal «le ha brar ( le ro 
duection, de la distribution et de lex; 

Pe deux représentants de fédératior ( ha! tées, 
par arrêté interministériel, à diffuser lure par Je filn 

La liste des d es « bliée pi ent 

art I € erd dans 
le « r non commercia \ « ‘ < ou- 
pemen hi 1 diffuse | filtre f een 
tatior l'une : ' n ar ‘ ‘ ti p. ! mate 

44 pl { f eur d A f { Et pren ra 
du décri 1 21 ceptem! 1919 

L4 pre 0 raiter le fire er 
] d ribntenrs | ré ‘ ne d'ext } e 
Ï I (| { { Ï d € Ed | t 1 
le ur ral ( rCse ni | ri4 
taires de times 

Art Li | «! et 
â 1 br 119 | matériel f iitaire 
di dist | 1} er ua ‘des 
orné ‘ (PE bill Ù } Ü er le ffichet tes 
ue doivent } isser le format 6 em 

Les restrict 16 premier à \ du présent arlicle ne 
Sa] ept pa iUX fs mums du visa d'exploitalion prevu par 
l'arrêté du 6 décermbre 1948 

En outre, en r« iJ concerne le autre filme. des dérogations 
auxdiles restriction peuvent être à orcle: nar décisson du direc- 
teur général du rentre nalional d la némaltographie prise après 


consultation de la 
COMINISSION, 
Fait à Paris, le 24 avril 1954. 

mm 


commission prévue à l'article fer de la présente 


JACQUFS FLALUD. 
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MINISTÈRE DES FINANCES pm 


— 
—_——_—_— 


1 


DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INhihrcre 


—_……… 


TABLEAU PAR GROUPEMENTS D'UTILISATION. 











































































































—_ 
IMPORTATIONS 
Mois d'avril des années 1953 et 1954, 
E— ——— ——— a — ——— nes … 
QUANTITÉS EN TONNES MÉTRIQUES VALEURS (CŒEN MILLIONS DE FRANCS) 
SIGNATION GROUPEMENTS sis me mms —— FFE 
DÉ:-l: Ï DES UPEMENTS 1954 1953 1054 -_— 
d'utilisation 1953 Pays France Total Pays France j Pays France À A 
étrangers |d'outre mer hé étrangers d'outre-mer Tota étrangers d'outre-mer | L 
RE ms cos dla io is en oosiscosocsct CODE DO0! ES TE 24.472 2.741.005! 20,833 139 20,972 20,268 262 | , 
Matières premières et demi-produits : M 
Pour l'industrie : ji 
D'origine industrielle.......,,..…. 618.921 170.194) 208.458 G87.9521 27.084 3.473 20,457 25.719 1.115 | 64 
L'origine agrirole.......... tons 115.100 96.900 06.176 153.376 18.507 2.829 21.696 22,530 5.200 | 
Pour l'agriculture : . 
D'origine industrelle.......... “ 30,158 27.043 37 27.080 457 2 159 119 K | | 
D'origine agrirOle........ccee ce 71.071 01,160 7.547 29,007 1.90% 709 2.278 1.388 231 619 
Moyens d'équipement: ‘ 
D'oricine industrielle: r 
POUR D'OR. cnonosoc diète 25.352 17.427 120 17.847 10.05 4 10.098 11.992 5) 11.282 | ; 
Pour l'agriculture... .....eseseee 6.12 2.926 J0 2,006 1.01: 6 1.02) 859 12 Si! j 
Produits de consommation : " 
CT PPS SP PERS Fe 2.978 3.233 159 3.392 2,110 84 2.19: 2.352 102 à 4i4 jé 
Non durables . 
Pour l'alimentation humaine... 657,109 126,111 110,196 526.997 13.762 21.782 41.514 10.087 21.359 11.146 gurs: 
our a 6.163 ñ.0%4 795 4.769] 2.136 78 3.214 ) 208 977 + 
PR iisaeneiteiien ess ie 1.238.976! 3.527.801 108. 180 h.256.281 97,661 | 90.206 132.867 97.132 39.942 | 1 i 
| 
EE ——— = —— es a a — er — >» " 
Quatre premiers mois d2s années 1953 et 1954, 
= = a = + — rm ? " 
QUANTITÉS EN TONNES MÉTRIOUES: VALEURS ÆN MILLIONS DE FRANCS) 
mie: PRE OT PRES SE 2 > _ 
S GROUPEMENT Ex Ô : 
DÉSIGNATION DH GROUPEMENTS 1054 1933 1954 bi 
s TS m2 7 ml 
d'ufilisation 1953 Pays France Total Pays France Total Pays France | ia 
étrangers d'outre-mer cu étrangers |d'outre-mer nés étrangers [d'outre-mer — 
Energie .......ccccooccnesesocsse ss] 11.208.359) 11.605.021 86.136! 11.781.167 87.967 821 83.798 87.508 RSS S.090 Fner 
: | c 
Matières premières el demi-produits | Mail 
Pour L'industrie : | P 
D'origine industrielle.....,..... 1 2.260.990! 1,803.89n 732.877| 2.596.772 09.561 15.086 114.647 98.306 15.219 1 l 
D'origine agricole..........0.0 … 605, 709 115.081 195.800 612.510 4.382 11.602 96.021 05.095 13.062 | 1 
Pour l'agriculture : Pour 
D'origine industrielle... ....s..e. 98,251 125.725 10.811 126.591 1.232 37 1.269 1.886 221 | 1 
D'origine agricole. ........0..000 245.596 137.790 52.581 190.311 o.910 9.107 9.017 0.330 1.611 | 
Moyens d'équipement: 
D'origine industrielle : 
Pour l'INQUALPIS, .. cos. osé 121.019 71.559 1.688 76.247 10.048 183 
Pour l'agriculture... .......... sé 9.216 7.207 87 7.291 2.985 43 
Produits de consommation : 
nest ves ts ei oi 10,967 10.761 533 11.29: 7.586 286 
Non durables 
Pour l'alimentation humaine....} 2.194.940 552,944! 1.471.778] 1.924.029 53.407 96.150 
RUE er couotéé ses rosée ons 21.92 23.099 3.700 27.319 10,759 304 
TOlAl ..s..ooooscsoooososocse 1 10.819.264114.749.4%3| 2.55%4.107117.303.590! 993.811 127.72 
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= COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L'OR INDUSTRIEL) 


a 


EXPORTATIONS 





Mois d'avril des années 1953 et 1954. 














— EE —————— EE ——— —_— — 
QUANTITÉES (EN TONNES MÉÊTRIQUES) VALEURS (EN MILLIONS PF FRANCS) 


hi DÉSIGNATION DES GROUTEMENTS 1954 EST 193 Drdiosters- 14 bac escss 




















—— , a nt É a %,2 : _ — a —————— — - - — _ ——__’ 
| d'utilisation. 1952. Pays France Total Pays France Total Pays France 
- étrangers d'oulre-mer ” étrangers d'outre-mer ans étrangers | d'outre mar Total 
— ————_—— nn ——— | —|— - PR —— = 
) Fnerzie ..... ARR RER DE 4 À 782.661 186.596 069.257 6.707 2.664 9.271 5.429 2 (4 7.453 
Mauères premières et demi-produits : 
Poul | industrie : 
SR I rine industrielle. ....s..eseol 1.822,453| 1.665.697 168.454 1.894.151 35.487 8 21 12. SA 22.101 8.298 51 600 
L wine agrieole. .....00.oo000e 103.33 112.048 24.262 136.280 6.201 497 6. 6Gu8 6.000 521 Got 
Pour l'agriculture : 
D'origine industrielle... .......ee 191.418 49.441 16.27 65.717 1.279 491 1.704 141} 73 1.16 
} D ne agric@le....s.cssoss00 5.952 03.878 1.933 05 .#{1 314 H >) 112 1.321 À) 1.374 
M s d'équipement : 


D'origine industrielle : 










































































1.82 I DURE... ...msscésesnes 88.56: 44.789 20.528 65.31 9.095 7.465 17.20) 10.678 6.4’, 17.193 
s51 Pour l'agriculture... .....o.0.00 3.60) 1.704 2.234 J. 938 012 404 91 107 087 1.144 
Produ le consommation : 
ee I ds dede dons 5 8 PPTETILT 25.394 11.591 17.337 28.928 4.Rai 0.733 10.577 5.290 6.797 12.017 
Non durables 
11.146 Pour l'alimentation humaine... 218.50 164.291 122,914 286,505 7.577 8,187 15.764 a 023 @.705 17 728 
199 BRITES sos sensor soon 28. 706 6 .88x 19.428 26.310 6.668 12.004 19.662 7.951 12.620 1.571 
Ù FOUR és sicctdicaidonoss}# DIE DIS CRIS 579.262 | 3.472 220] 9.570 | 16.824 | 124 ' | Se } 17.100 | Î } 
7 = —- + Eee a — ——— _ . 2 
Quatre premiers mois des années 1953 et 1954. 
2 -— _ — —_—_————— ———_— — —_—— _ - — _— _- _ - — - - — _ = —— 
: : - hs ds ” . 
QUANTITÉS ŒN TONNES MÉTRIQUES) VALEURS ÆN MILLIONS DE FRANCS) 
ass”: DÉSIQONATION DES ROUPEMENTS 7 et 2 Re UE +. — 
! \ Ii AL! 'E .- 
CON 0D- CESR 1454 1953 1054 
nd ar benne: Rs __—— __— su =" 
Fr d'ulilisation. 1953. Pays France au Pays France ‘ l'aye France i 
d écrangers. } d'outre-mer es étrangers d'outre-mer | ota ét a | l'autre mes Total 
nn ] _— + | _ MEME AE SP si d Be 2 a 
5.00 0: ee cocssoscosocece.oel 8.118. 768) 93.808.908! 655.500 1.324.418 29 .852 8.951 38.806 21.843 9.414 1.274 
\ premières et derni-produits : 
Pour l'industrie : 
re e industrielle... .........] 0.170.896! 6.051.062| 721.974 | G.772.097 134.358 33.609 168.091 130,121 33.47 163.604 
e agricole... oies 320.081 41. M2 00,455 432,967 22.334 2.041 24.370 20.905 2» 13 2 018 
J Pour l'agriculture : 
r! D'origine indnstrielle.….........e. 185.404 189,610 75.845 561.48: &.177 1.921 6.098 5.381 2. 168 7.849 
| D'origine agricole... sos 000 00.155 155.981 8.340 164.32 2,4% 337 2.827 6.109 12 6.451 
Lu e 
4 cquipement : 
D e industrielle : 
Pour l'industrie... .ssesscse 218.881 394.20) 88.025 322.991 39.471 27.38 61.309 TRI 28 109 69 962 
CR ous 13.14 5.410 7.258 12.668 1.6 4.513 3.133 1.##9 TT » 829 
: Pr onsommatjon * 
Purables ..,.... Ciao lis téssocsen 98.900 40.604 67.621 108.225 16.929 23.861 40.793 | 419.111 25.64 14.794 
{ Li \ bles 
[A 
13.91 CT lalmentalion humaine... 612.980 738.084| 449.824 | 4.187.908 2.926 29 M6 52 _R42 M.244 1.942 6.116 
ant rs coset sont dvd et sssss 109.701 26.096 78.882 104.978 26.276 00.988 71.264 0) .,6 #).209 KO. 902 
ne" To! S HR Dee Sie ele Le où LE. na — ef SE « : 
e il vidé écati se dé é  e min soie 2.444.714 1143.99 60 29.433 181.065 | 475.198 314.786 | 185.897 A) 683 
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TABLEAU PAR GRANDES CATEGORIES DE MARCHANDISES 




















































































INMNPORTATIONS 
Mois d'avril 1954. 
Comparaison atec le mois précédent. 
—— = ——— a — — —— ——— 
— — 
OUANTITES :EN TONNES MEÉTRIQUES) VALEURS (EN MILLIONS DE FRA 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES RE " al 
et numéros de :roupemente Avril 1954 Mare 19:54 Avril 1%:,4 Mars 40:54 
suivant la nomenclaltur gt rale des produits Paye France Pave France Pays France Pave CE 
étrangers d'outre mer étrangers d'outre mer étrangers d'outre mer étrangers æ 
OÙ Animaux vivant Viandes, poi ; 
uns, prouul de lauilcrie, et … 11.055 9 085 9.015 1.135 1.4 17 154) 1.519 
F7 5; ù { 
(Céréales .312 | ).173 21.061 11.287 1.016 2,616 RGO 
02 + 
{ Autres produits du règne vésélal.. 12.910 } 201.185 107.714 171.593 9.003 171.186 O 
O3 Corps gras, cire 1.105 15.152 6.218 13.081 259 2,119 16 ( 
04% Produits d industries alimentaires 
— fi0issOns. RD 13.273 162.781 2,819 155.508 1.540 10.3: ) 
Houilles crues cokes, ags\omcrés, 0: 
Rene tie... db dren 930.219 17.210 95.156 5.724 6.328 21i G.627 
OUT PTOGUEES  DOITONIBFS... ss socoo se 1.801.461 6.61 1.893.050 9.197 11.057 17 14.725 05 
Autres produits minéraux (minerais, 0 
matériaux, el 007.016 195.788 902.966 471.737 2.852 1.912 3.122 { 
a : dés : a ; 07 
06 Produits chimiqui 17.591 63 16.111 o! 1.686 3 {029 
07 Produits des industries parachimi (s 
ques SRE 21.407 GER 35.51: 1.823 2.091 213 2.098 
08 Matières plastiques, caoutchouc et ni 
leurs application rate à: 11w210 2.922 19.515 1.29 2.166 009 2 571 vi 
09 Cuirs et peaux Ouvrages en ces N 
inatières . 7.065 997 4.881 1.050 2,546 911 2.202 10 
40 Dois et ouvrages en bois, — Ameu : 
blement, LIRE ieéée FPE 16.679 00.8 16 11.736 91 568 736 1.019 2 ) CE 
41 Papier et ses applications.......... 13.198 1.692 61.601 2 907 2,738 til 329 | 
\ ; + 
Arégis premières textiles........ 61.054 5.070 60.556 9 = 18.766 1.006 18 Son {2 
d. 19 / 
2) Filés, fs et ficelle 1.031 156 06! 84 5,29 16 519 5 
\ Tissus et autres artici textiles n)2 x} 82 37 F8 HS] 13 
13 Articles confeclionnés en tissus — 
CU TONER PR PP 2.195 220 2,060 917 281 94 331 } 44 
14 Chaussures, chapeaux, articles de 1 
RE en 107 20 07 16 157 2 151 13 15 
15 Ouvrages en pierre, produits céra 
miques, verre.. AY Fes PA ee 12.183 56 11.249 12 183 5 _S9 J 16 ! 
146 Perles, pierres gemines, mélaux pré 
Cieux, - Bijouterie..... PRPTT LT 1 1 8 “ 7.414 24 pe i % ! 
30 Fontes, fers et aciers............ + 11.085 , 12.569 1.09! 1.591 ” 1.61 | {1 M 
47 Métaux communs non ferreux... 16.077 1.913 16.123 }.277 3.822 949 _ | 4 
L ’ » ) 
148 Ouvrages en méÉlaux..........oe ei 1.295 HA) 1.241 43 198 22 105 No v 
19 Machines et appareils. 
20 Construclion électrique.......... 
; (2: 14 € 7 L" 
21 Matériel de transport............. FA 0.391 9 16.633 11 9.471 6 014 21 
| 4 
22 Instruments de mesure et scienti * 
fiques, — Horlogerie.......... … 183 3 123 L 719 3 610 . 22 
23 Instruments de musique........... 40 È 40 , 71 » 79 , 
À ( 
24 Armes et munitions.............. 
25 Produits divers (tabletlerie, jouets, L 
0 RENAN PP TT RES 69 23 55 21 67 6 €) , < 
26 Objets d'art et de collection....... , » , , 59 1 31 : 
_ cs 9, 
Total..... 3.927.801 609.185 
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_ ———— —- ———————— ——_———_———_—_— — = — ——————— —— à 
COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L'OR INDUSTRIEL) 
EX PORTATIONS 
Mois d'avril 1954, 
Comparaison avec le mois précédent 
— ——— =—— —— -- - —— 
QUANTITES (EN TONNES METRIQUES) VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES Rss AR ONES CRRRn dé a ouh acbns et 
‘: (ru o { 
el numéros des groupements Avril 4954. Mare 1954 Avril 1954 Maure 41054 
" s nomenclature générale des produits Paye France Paye trance Pave trance Pare brance 
étrangers d'outre mer étrangers d'outre mer étrangers d'outre-mer ét gers d'outre mer 
ot Animaux vivants, viandes, poissons, 
roduits de laiterie, etc........ A 12.217 4.531 10.116 4.576 1.833 1 O8 t 610 1.006 
0° its du règne végétal.......... 118.023 32.761 165.173 37.47 {184 1.634 079 ET 
«2 I UTAS, CIFES...srunssss .... 1.256 1.503 2 948 1.697 cu! " ) n 
D vucssntsos soon des due 01.270 30.809 94.167 9", 759 76 1.35 & 1) 1147 
\ , 
di, s des industries alimentaires 
TADOOS Ssssssnososonaarsrso se 11.00 58.151 34.307 37.170 1.451 i 719 1.4 4 
05 Produits Minéraux......s.ssocosecss.) 1.907.745 255.729 1.806.616 "89.930 1.619 2.191 7.881 1N3 
06 ! ils chimiques.......ssesess.e. 92.817 10.428 44.217 8.034 1.682 4 BCTE A4 
07 duits des industries parachimi 
BARRE MENT ORNE DER ER ER 09.130 22.931 22.419 24.206 3.552 2.816 117 9 673 
(8 Maliires plastiques, caoutchouc et ES Fe ) 
applications... Series os 2.003 2.642 2.300 J.011 975 1.126 9 1.06 
02 et peaux. — Ouvrages en ces Fr é 
beOE se Po FES RE ere ER + 2.010 831 3.143 586 1.681 att 9 219 KT | 
40 Bois et ouvrages en bois. — Ameu- £ 
blement, — Liège...... PPRRRRESER 127.699 31.800 107.220 26.199 2.252 1.143 1.890 1.009 
41 Papier et ses applications.......... 5.382 10.093 4.021 8.342 1.412 1.117 1.221 1.04 
Matières premières textiles. ........ 10.009 256 15.225 277 5.123 59 4.117 ‘3 
w\ Plés, O8 OR insiste 2.803 1.714 3.29 #.000 3.286 6,5 oi 619 
| F = - : : 
I et autres articles...... APE 2.062 o.0M 1.827 >. 318 3.718 4.926 I (115 
143 Articles confectionnés en tissus. — - s si . 
Bonneterie .......... APR MER h.815 2.737 4.808 2.996 1.000 1.991 1.161 1.300 
44 Chaussures, chapeaux, articles de a s ë , | , 
MO0S AE NS Note pet 157 639 104 82 213 177 204 5,78 
45 ( ces en pierre, produits céra Le 22 AR 
] dE, PR res Role 12.609 15.055 10.310 13.864 90 92 8 13 817 
iû ! pierres germes, métaux pré . , Es | 
IX, — NOMBRE: css 21 8 2 L ) il G > a | 
à | fers et aciers... EPP 977.483 11.996 298.436 07.071 12.044 2.208 9.1 2.861 
11 Mélaux communs non ferreux..... D. 114 1.152 3.219 065 1.907 9 Gus 208 
1 M UN PROS 12.076 14.497 12.330 15.590 1.332 2,472 | } 4 
9 M s et appareils...... rer 10.062 7.017 7:95 1.160) i. 686 }. 35 E il 
è ruclion électrique.......... …. 202 3.421 2.54 ). 318 2.910 1.125 1.8.5 004 
L (\ automobiles, cycles, etc... 9.185 9.061 7.128 8,704 " ) 4.009 
[A matériel de transport...... . 19.253 ous 23.175 1.929 2.129 2) 1.9 64 
#2 nents de mesure’ et scienti : 
it a emo us 4 112 384 158 11 Gi Lie. 46 
3 | nents de musique............ 08 8 GS 18 1 ou à ts 
... el munitions..... ss... = 07 19 114) 19 1! d 72 
{53 J18 176 L a 4 r) 187 
» » D » | nt 1") 3 
2: 2.1%4 291 2.10 1.4 ) n 19 Î 1 In 
2.892.958 919.262 2.718.131 K5.621 #), 219 1.110 U.21t st 13 
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rate 
IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS. — COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L'OR INDUSTRIEL) 
Résultats du mois d'avril 1954. 
Comparaison avec l'année précédente, 
L — Pays étrangers. 
Lo - _ _ nes mans nn RER RER 7 een RSR en Res ———————— — 
QUANTITÉS EN MILLIERS DE TONNES) VALEURS 4(ÆN MILLIARDS DE FRANCS) = 
Avril 1053 Avril 1954 Avril 1953 Avril 1954 _ 
OS PP ibuisdé dés 2.670 3.228 97,7 972 
Baportations ....ccscosssosc00000 PRET TT TT 2,04 2 HRK} 70 6 qi ” #5 
Balance « Pays étrangers ».....oscososo.ssse .… of — 655 — 18,1 — 15,9 2 S( 
Les importations ont été compensées par les exportations à concurrence de............ PRET sl p 100, : do 83 ), {th 
| l | l l l 
II. — France d'outre-mer. 
L = ——— - - _ a — — a —) 
QUANTITÉS (EN MILLIERS DE TONNES) VALEURS (EN MIELIARDS DE FRANCS) \'AI 
Avril 1053 | Avril 1954 Avril 153 Avril 1954 “1 
TRE éco desersasctiheseness sn 609 708 35,2 39,9 
DADONOLONE .sos-sosscesce nes spes ss ess 606 57% 46,8 17,1 su 
Balance « France d'outre-mer msss....s vhs — J — 129 + 11,6 1,2 
Les importations ont élé compensées par les exportatians à concurrence de........,......... 2 p. 10. 113 p. 100 
ad . mamans ë ts nanas = ee” ” {° List 
sa 
19 
] 
oo Les importateurs ont, en outre, à se eonformer aux preseripe 
Ministère des finances et des affaires économiques tions phytosanitaires édictées par l'ordonnance qu 2 noveanbre 15 
: EE - M sur le controle phytosanitaire des produits importés et les arrets 2 
et ministère de l'agriculture. d'asplication des 5 mars 192, relatif au contôle sanitaire des vé2s r 
taux à l'imporiation, et 2 octobre 1952 relatif au contrôle sanilare 
à l'importation des plantes et parties de plantes en provena je; si 

Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière pays contaminés par le pou de San José; 

et de soierie à destination de Union euromeenne des paiements. 4e Les demandes présentées par les agents horticoles pa a ’ 
ri compte de tierces personnes devront être accompagnées de !a lists $ 
: des bénéficiaires réels leur avant donné pouvoir, ainsi qu'il est prevu 4 

> YU { » S So! for És ( 1e » D 1e < *. & 5 x . £ ’ 4 £ . î: D'£ . LI 
Les exportateur nt informés que le cantingent du 25 enars 1953, au modèle de demande annexé à l'arrêté du 12 juin 1%1; { 
visant 20.000 1% de gruimes de peuplier chablis, périmé à l'expiration 50 Enfir Sas ions: Ds ne pre GE Gt À du 1 
du délai d'une année conformément à la réglementation générale 5° Enfin, les importateurs des produits visés à la posili , Lin à 
des exportations de bois, est prorogé jusqu'au 3% décembre 1%, tarif des douanes sont invités à joindre à leur demande toutes 1 Lu; ! 
dans les limites des quantités qui demeurent disponibles sur le cations relatives au tonnage d'importation réalisé pendant les an tes nn” 
montant inilial de ce contingent antérieures. Ces informations devrant parvenir, avant le 31 au Di, 

, « , ; , au G.N.1.S. (6° section), 80, rue de Grenelle, Paris (7°). 

Toutes les conditions prévues par l'avis du 25 mars 1953 demeurent , ‘ , _" } 
epplhcables. +02 6 

6 0 2— 1 
{0 
Ministère de la santé publique et de la population. è 
Ministère de l'agriculture. M à 
Avis de vacance du poste de directeur économe 30 
Avis aux importateurs d'oignons à fleurs. de l'hôpital-hospice de Saint-Remy (Bouches-du-Rhône). 4 
# 
en + 
. + 4 : into t 

Les personnes désireuses d'importer des bulbes, tubercules, oignons, Est déelaré vacant le poste de directeur économe di va 
griffes et rhizomes de plantes à fleurs ou à feyillase à l'état de hospice de saint-Remy (Bouches-du-Rhône). ls 
repos el des griffes d'asperges au bénéfice du droit réduit prévu à Peuvent faire acte de candidature les personnes inseriles sur 
Ja posilion 61 A du taril sont tenue de se conformer aux preserip- liste d'aptitude aux fonctions de directeur éconeme et 0e ST ru 
tions de l'arrêté du 12 juin 1%41, modifié par l'arrêté du 12 mai 194, directewr des hôpitaux et hospices publics établie confot JUA ne 
fixant les conditions d'admission de ces produits en réduction de dispositions du décret du 17 avril 1%4, = 
droits. Les eandidats devront adresser leur demande sous pli remit L L 

est précisé à ce sujet que: dans le délai d'un mois à compter de la publication du prier a. 

4 Le contingent tarifaire de 35.000 quinlaux inserit au tarif est à l'inspecteur divisionnaire, directeur départemental de a pi, Liste 4 
valable pour loutes jrmporlalions, queis que soient le pays d'origine, tion et de l'entr'aide sociale des Bouches-du-Rhône, bb, Tue Sr au p 
l'espèce et la variété du produit importé; Sébastien, à Marseille. DE à là 

% En application de l'article 5 de l'arrêté dn 12 juin 1951, il est : ire. . dd 4 » 
réservé un contingent de 1.008 quintaux à l'Algérie et un contingent Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voriars # 110 
de 3% quinlaux à chacun des départements d'outre-mer (Guadelaupe, 162 
Martinique, Guyane, Réunion} pour la période s'étendant du fer juil- Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, ? 

Jean REYMOND 


let au 3 juin; 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 























L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 









































IRAGES FINANCIERS Numéros des obligations restant à rembourser 
p à sur les tirages antérieurs. 
œ———— jt 9 3 5 7 o 23 201545 59 590 GR GC 667 663 
; 30 60 bo (4) 61 71 101676 GSL Gi 6 2 $S 7% 
_ cOCIETE MONSAVON - L'OREAL 76 412 12) 12S 139 165 1066/1792 TA) 707 M0 M2 M3 89 
ANONYME AU CAPITAL DE #%) MILIIONS DE FRANCS is 4 Un nn ne 2 ie 91 2 9% 097 
nr 1.) N ) q 4 { AL { u « ‘ } 4, a17 
SIÈGE SOCIAL: 11, RUE ROYALE, PARIS 5 418 421 i 2 4 * Lu Lu | 05 4), nr U74 er og 
SE Registre du commerce: Seine 280825 B,. 104 479 480 481 14 520 5i119%6 907 99 
Bons de 5.009 F 4 1/4 O0 1951. Es né : L 
GOUVERNEMENT GENERAL DE L'ALGFRIE 
Dernier amortissement. - - 
en ni ” " L3 
£ D is: sé CS K PET s ésins ‘séduits CMPRUNT ALGIRIEN 35 1 2 00 1952 
M eurs de bons sont informés que tous les titres non 
t is sont remboursables, à parlir du 1® juin 1954, à A CAPITAL GARANTI 
v. (Arrèdlé du 17 movembre 1452.) 
D duc dat me 2 A res i i bligati rti xiè i 
SOCIETE ANONYME IMMOBILIERE DE CHARONNE Liste récapituiative des obligations amorties au deuxième tirage 
CaPi + 302.000 F annuel du 8 mars 1954 et des obligations sorties au tirage antérieur 
SRE PRE Ê et non encore remboursées. 
. 42, RUE PLANCHAT, PARIS 
à dits : as NNFES ANNÉES 
j° Liste des obligations de 1.000 F, emprunt 5 0/0 1935, rembour- NUMÉROS Pen NUMEROS Fureur vf 
——— sables au pair, sous déduction des impôts, à partir du 1° août de obligations om des obligations rs var 
1954, à la banque Varin-Bernier, 102, boulevard Haussmann, bre a ner 
Pari EN — hiéuir- Ré ie : _— 
ripe Tirage d'avril 1954. Oviicarions p& 109.090 F 
191 D 25 116 138 22011.268 41.278 1.279 4.281 1.292 ox 93 rt = ) 1Q 99 re 
+ + ce : à se 22.001 à 22.35 £ 1.982 i 8.220 LS 
Ws un a 2 316  40111.299 1.307 1.309 1.310 41.316 1 , à . re ; 
ve 20 4, LE 419 AN7 US 1.314 1.345 1.98 1.959 1.382 OuuicauIoNS pe 50.000 F 
ire i 3 574 576 09 | 1.384 1.389 1.300 1.393 1.400 4 No : 
hi 041 630 6x1 CS4 11.108 1.413 1.417 1.421 1.438 123.807 à 123.984 | 53 156.001 à 146.155 ( 04 
+ 1 F…. 230 au 1.441 1.488 1.450 1.456 4.577 o 10.000 F 
1 ) } e a , En RLIGATIONS >: 10.0 P 
À E ne es 0. it LO Li 203 150 muse 
1 { ’ La .#) sd à , . à | 1 F t nor r 
| . NT 946 077 978 900 1.541 1.500) 1.04 1.612 1.6% 219.106 à 220.063 HE | VD .J0) à 1), 09 3 
ji #7 1012 4.018 4.02 41.02211.633 1.69 41.688 1.607 1.702 ; 2 
4 LE 1.073 41.094 41.098 141.13311.707 14.763 1.767 1.777 1.794 
à 1162 1.168 1.190 14.183 1.192 | 1.911 1.922 1.831 1.837 1.874 Titres frappés d'opposition. 
ur Li 1217 41.220 1.229 1.961 11.952 1.956 
nur es OSLIGATIONS DE 100.000 F Om: 1G TION DE 10000 F 
ii 104 Numéros des obligations restant à rembourser 39.794 à 39.753 255.012 et 245.914 
sur les tirages antérieurs. gta : , y À 233.829 
EL Le = = © © La présente liste fixe à 40 le nombre d'obligations réduites À 
TT { ra 20 91 us & = #1 13 917 l'unité de 10.00 1 torti par tirage au rt el, comple tenu des 
1 14 162 193 219 932 935 910 4,9 9650 obligations admises en navement des draits de’ mutation à titre 
: 2 230 231 233] 968 969 976 979 989 onéreux et gratuit perçus an profit de l'Algérie du 4e janvier 1953 
y _ 204 202 70 96 1.007 1.055 au 8 mars 195% inclus (114.585). réduit à « r 106 le nornbre de titres 
#3 291 LL x 32 = ‘ ) 3 15 (1 1 , ñ + 
° ou e 370) 1.055 1.092 1 109 1.110 1.112 reslant à rernbourser jusqu'à l'amortissement défn f de l'emprunt. 
E Deut JI0 J10! 41.113 1.113 1.121 1.128 1.13% | < 
- 11 3%) 447 418 | 1.161 1.171 1.19% 4.900 4.901 Le remboursement des obligations et le parement d« coupons 
>). _- Li 49 nm) 03! 1.240 41.967 1.29 14.300 1.%#1 auront lieu, à partir du 1% juin 1954, aux cai des établissements 
1") 519 527 530 ar a 09 a0e aL7 ci-après : 
fie, Ée  ANLNS SD 4. 4.25 41.941 
sl la 600 346 118) 9! 41.973 1.376 41.379 4.287 1.3% Banque de l'Algérie et de la Tunisie; 
68 6% RT 604 611 1.410 1.490 1.903 1.513 1.516 Comptoir national d'escomple ; 
14 GT Gt geo ge 91111590 4.600 41.602 1.613 1.637 Banque de Paris et des Pays-Bas; 
M 66 7 eo 011.662 4.610 1.778 1.797 1.821 Done MERE 6e LANique Où Nord: 
à A  H3 73 7 740 | 1.830 1.835 1.841 1.846 1.852 er RS noie es Le Le ls . 
| 7 "L1f + ; 7 ” 76, . 0C t 1OUVCpIE Ihipraig » Ait ‘ ne de CrCOIL t (le anaue 
= Th 146 748 7901 1.870 1.875 41.876 1.890 1.812 louis foncier d'Aleérie ot de Toni ns. 
mandé me 5 75 ‘7% 800 | 1.898 41.907 41.909 1.933 1.956 D PR sie, 
l'avis, “a 82 #28 29 11.943 1.960 1.96 Crédit indu triel et commet ial; 
nan! A AT Sex té génerale 
| popule gr des obligations de 1.000 F, emprunt 5 0/0 1937, remboursables D. 
1e à u Pair, Sous réduction des impôts, à partir du 1° juillet 1954, Crédit slérie png al 
à * banque Varin-Bernier, 402, boulevard Haussmann, Paris. Desciovs Da: Le 
— 4 » ‘ : 3 Ts 
x ES 93 64 72 911329 344 31 393 423 425 441 Worms et Ce; | , | 
— Fa 114 116 496 491 4381467 470 50% MO Di 591 6% Caisse centrale algérienne du crédit populaire ; 
û YA 163 191 220 232 2521635 641 690 713 71 765 782 Caisse algérienne de crédit agricote mutuel; 
M 41 272 3902 307 13/14 895 964 969 956 Trésorerie générale de l'Algérie. 
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D. 
FILATURES FREMAUX ANS ANNEES | uNNeRS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 120 MILLIONS DE FRANCS NUMÉROS PE «10 NUMÉROS siiiliats. NUMBËROS Le | 
R. C.: Lille 412. sement. esessut. Lg 
SIÈGE SOCIAL: LOMME-LEZ-LILLE (Nono) —— | ou 
6.99 et ne a. R + à 905 + se : 193 
5 0/0 193 5.953 et 954 952 0. qe 2.6 \ - 
étui "thus TOM el OUT 1923 10.400 1954 | 42.714 et: - 
7.045 2 EE à 200 ee pr % ! 
5 A 7 59 JT .2) 203 92 2. 140 | 4 
Vingt-troisième et dernier amortissement. Le : + 195 10.297 1949 12.768 à TA 
7TOMmet079 41953 10.16 à 318 1952 12.804 ets TE 
MM. les obligataires sont informés que les 1.680 obligations 5 0/0 7.082 et 083 1953 10.322 à 321 2 se 813 1019 
n'ayant fait l'objet d'aucun tirage et constituant le reliquat de l'eim- 1.14 à 110 1933 10.323 195! 2. 66 À 43 1 
vrunt dont elles font partie sont toutes rermboursables, coupon 291 7.191 1919 10.315 1%53 12.881 à &N:) T 
nie 1951 attaché, à partir du 20 mai 1951 et qu'en consé- Se — à 204 ee 4 * Vibes a E — \ 00 13 
quonce Li ns sera procédé à aucun tirage, 12 js | 10-31 Diem = 
7.28 à 210 ie 10.37 1950 ge à! 1959 
i i 7.252 9 0.391 à : 4195: 3.195 1959 
Liste des titres non présentés au remboursement, Le : sn à — + 13.139 et 140 ) 
- di LRÉRERET -ibEe — L de 7.456 et 367 …. 10.482 et 482 1944 D Ta 
| 7.370 à 375 14% 0.501 à 505 1952 3.904 et 205 453 
“sd dr “ 5 co 0 7.381 à 285 1952 e à 5% 1953 Le x Tr 
NUMÉROS FE | NUMÉROS rembour NUMÉROS rembour- Le à 394 — g— à © 2. TETE D . 3 
PRE su DR 20 cons TiSeti® 4052 | in Geet56s 1950 nn un À 
M. ee DST, 2. ÉRU 5 7.513 1953 10 566et567 41953 || 13.461 à 164: 
Tet 8 1953 2.411 1950 4.924 à 035 1953 1.551 à _ ei 10.577 à 580 1953 r# LS ss 
40 1923 2.416 à 450 1953 4.941et1943 193 7.574 et 51 054 10.604 À 603 1952 $h 30 
29 n L ( ° té. t 47 950 17 1250 1.581 4 15 10.637 à 640 1953 3 2 
82et 83 1%14 2,409 et 4,0 19: 4.917 er 7 585 1951 + 4 + - + + 13 570 
87 à % 1953 2.472 à 479 193 4.971 . 193 1 56 1952 10.6 Là 6 Fr 12 SGA TS 
404 et 405 1951 2.492 Avr. 53 | 5.071 à 075 4950 T6 151 10.686 à 690 + 12 581 CL5R 44 
104, à 110 1953 2,49 Avr. 43 5.076 et 077 1951 - 653 à 655 151 10 502 à 805 41953 1% 601 à ( y 
4:17 et 138 122 2.508 1950 5.102 193 an 674 GA 10.891 1950 12.716 à 7% 
dôl 1950 2.591 1953 5.104 et 105 41993 Us a HO 108 10.833 1950 nn 2 
465à 165 195 || 2.500 1958 | 5.149 pers THAT 194 || 10-817 din | 13.8Met905 {1 
SA MO 199 | 2800 Jet | Dietiss 1938 TietT 1948 | 10-851 jose || 13.811 
5 à HO 1953 2 6x) 1951 5.152et154 1953 L— 10 41952 10.923 à 930 ee 12 866 À 
DA5 à 400 1993 2,7171e1713 151 5.161 61165 190 ce à Tia 1952 10.951 à 954 1953 14.001 et002 4% 
414 194) 2,78 1950 || 5.1#Met200 1953 7 1955 || 10-976 don || 46.005 | 
DL à 5% 1953 2,7111et7175 1953 5.237 1953 $— (951 10.980 1951 nude 2 | 
EE 1917 9.776 à 780 1953 5.01 143 Tébet sos 1033 || 10-085 Avr SE 45e à 165 
609 123 9 8328 À 840 1953 5.302 4918 LE 7 1953 10.986 et 987 1946 15 186 et 197 
747 191 2 846 1952 5.916 1953 105 qoso || 10.991 à 998 1962 || 100 
49e 70 194 9,803 à 895 1952 5.18 à 520 + Ttetose 4059 || 11.016 à 019 1952 14 994 
719 053 2.006 à MO 1952 5.322 à 325 952 7.91 et 952 9: 11060 pet : 
o11 el 942 4032 9.051 à 955 1953 5.378 à 380 1947 Re à ee = 11.061 et062 1951 SR L— - 
17 1x 3.046 à 000 1953 5.110 1961 8 Où! nos 1950 11.071 à 073 1953 14 917 
967 : 970 1953 3.985 à 290 1953 5.159et460 1950 8046 1959 11.104et105 1952 (1 °20 - l 
076 À 80 4853 mets 41953 5.511 à 515 1933 — er 11126 4120 1952 || 11-12 , 
1.021 À O0’: 1953 3.0M à 92% 193 5.591 à 093 13 QE et 057 1949 11.131 à 134 1953 [| 4 4 AT. il 1 
1.062 à 061 1993 3.106 1952 5.613 1952 8080 1000 195 || 11.152 à 154 1953 | 4; 
4.001 et 095 103 3.10 1952 .616 à 620 1953 8400 1953 || 11.197 1 las - 
{ I à 19 A! 3.1 1 1 a ù Le d 20 1952 8 117 A 120 1952 11 179 1952 | "PR 4 I 1 
1 111 (l 115 19 K} M 11 ; à 319 1952 } 21 à 725 1953 8 171 à 17, 1952 11 183 À 185 1954 T =L T Q 
1.125 à 125 41961 || 3.485 1916 5.792 154 8470 got || 11.196 à 200 1953 || 44.5 ) JS 
1.12% à 129 1953 {| 3.506 à 510 1052 5.754 et 755 191 & 956 1053 11.290 1953 (4 F2 18 
1.126 1982 | 3.528 à 50 1993 || 5.789e1790 195, 8.258 1953 || 11.229 1944 | 14.6 6 ts 
1.215 1952 3.504 et 595 1952 5.810 Avr. 13 8 26 1952 11.294 et 295 1951 446%: 18 
12H à 235 1951 3.649 1953 5.842 et 8 2 1952 || 11.320 1954 || 454 | 
1.%51 à 254 1952 3.674et 675 1952 5.878 . 1952 S 265 e1%66 1952 11.266 à 970 1953 || {5 ç0t 
4.314 à 315 1952 3.199 et 760 131 5.833 à 883 _. 899 , 1051 11.454 et 455 1953 14 694 
1.331 et 35 1952 3.796 et 797 1952 o.M2 à 901 L 33 8 226 À 290 1952 11.456 1952 14 770 
1 ETTER 1952 3.799 et 800 192 5.925 1192 — . 20 1952 11.586 1952 ET 
jiletsz 1952 | 3.801860 4953 | 5.0 453 8506 00307 1953 || 11.588 1952 |'ii at à Si - 
Ah N 415 1953 3.827 à 829 1953 5.93et9%6 1933 STD de 11 664 1952 [isa 8. 
4.158 à 470 1953 2.88 Avr. 43 o.%ol à 53 1990 8 594 à 598 1951 11.680 1953 15 SG À - 
1.18 à 490 193 3.816 à 880 193 o.971 1952 ET N 55 1953 114.690 1953 158 4 1£ 
1.5Met535 1951 3.0M à 905 1953 5.974 1952 8 581 à 584 1053 11.697 4952 || 44 0: s 
15445 17 || 3.90% mire 2 8.699 et 700 1953 || 11.707 à HO 1953 || {à 026 à 0 18.6 
1.590 9 31405 1953 | 600 + 8 75 1953 || 11.712 à 715 Oct. 43 || 44.0 à 
16Ret 60 41952 3.965 1953 6.0% à 038 1952 8828 et 829 1940 11.716 à 720 1952 || 44.986 à 90 = 
1.66 à 659 4193 3.996 à à 6.051 à 054 + g 829 + 1952 11.752 1949 15.031 à 010 ; 
4.699 el 700 1950 4.000 1953 6.085 + a'o 1953 11786 1952 5 054 et 0 | 
4.7Met732 419% 4.064 et 06» 1953 6.0 ! re 8 851 1953 11.815 1952 || 45.056 à 06 ù 
1.733 1933 4.066 à 0:10 1953 SON 2 8Ssetess 4953 || 11.914et945 1953 || 45.061 à 0 
1.761 1953 AOTelor 192 | 612% _ 1353 US 1 [11986 8 900 1953 || 13-401 à 105 
4.967 à 870 193 4.200 1950 6.256 et 257 199% 0 067 À 069 4949 12 024 à 025 1053 15476 À 178 
1.808 1950 1.201 à 205 1953 | 6.2Set289 1919 p.007 | 0 50 son | Ale 
1.918 4951 1.200et M0 1952 6.341 1951 01H A 133 1950 12.101 1102 1953 || 45.226 à 2N 
9 0 et 055 192 4.911 à 215 193 6.357 à 360 1992 9 126 1952 12.128 à 130 1953 15.2 { ds : 
2.061 à 063 1953 || 4.221 1951 || 6.3%69e1370 1945 DAsletise 4963 | 12.126 à 178 1953 | 152% 
9 066 C1 067  AMR 159 et%0 1952 6.374 à 373 1967 io 1 52 1058 [ini 0 
9.071 à 075 4953 AMI ASS 41953 || 6.346 à 399 1953 9.996 à 240 1953 || 12.484et185 1953 || 15.4 * 
2.086 À 000 4963 || 4.366 à J68 1952 || 6.135 1952 HI 1 lu sa 454 5 
2.11et 115 1253 4.441 à 445 1953 6.166 à 468 + 9 969 370 19541 12300 1953 | 15. 12 | A nr à 
2.166 à 169 4053 4.101 à 45 193 6.616 en 0 11 à M4 1953 12.29 et 250 1953 15.410 #3 . 
2 491 à 193 1053 5.536 à 540 . + L — ne 9 136 à 440 1953 12.366 à 370 1953 5 + à 443 ; | 
2.201 à 205 1952 Mas LT 9 95 2.319 et380 195 400 , 
° 17 \ 219 41953 4.644 et 615 1953 6.711 à 7 4 ee dde pe 2 190 1953 || 15.496 à 49 c 
9 9: 4%5 A Gilet 652 1952 8 952 9.5 : rt 1953 || 13.53 > L 
aan foi | 8.6 es Mie JMS US 193 || 12.508 et 509 SR ETAT. Toie 
2,98 1951 4.60 et 695 x "A 1 à Ah — | 9 9 55) L ? A! W 
2 162 || 4.851 mien J'aets 100 12m à 585 41953 || 15.612 | 44 
9.304 1952 || 4R09et000 4953 || 6.871et872 1953 ONR Dire 1 || 15.691 
2LN à M0  4%5 4.001 à 905 41953 || 6.916 à 920 1950 TS ie 1953 || 45. 
2.410 4951 || 4.926 à 90 493 || 6.932 4953 9. 0 | 
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4 ANNÉES ANNÉES | ANNÉES COMPAGNIE DU SOLEIL 
4 de NUMÉROS de || sum£ros de Société anonyme française de capitalisation pour favoriser 
ee ALUMÉROS | ,embour- “fade rembour- | j rembour- l'economie et l'épargne. 
— à 
ss sement. semeat. Re. Entreprise privée régie par Île décret-loi du #4 juin 41989 
ue” + 95° » 509 1959 CAPITAL SOCIAL: 80.000.000 DR FRANCS ENTIÈREMENT LIBÉRÉ 
1e se "06 à 710 1953 18.826 à 830 1952 21.509 * 992 nation: à ABRIS 1 D | , 
eat, Dates 1903 || 18.834e1835 1949 21.057 à 560 1953 SRGs SOCIAL: A \RIS, 44, à se CRE 
va 4 74 1953 18.916 à 90 41902 || 21.561 à 565 193 R. C.: Seine no 64. 
1 ot à 905 1953 + à 953 un D + ns —_—— — 
F3 dé 100 149:9 48.% A 21.046 à oO Son 
mn + 1 et 497 1452 19.059 à 065 1953 21.801 à 805 1993 Amortissement des parts bénéficiaires, 
- = O5: ] 4x 2 Le G LA x À mm 
Lt 16 976 is |iSdo aus 193 || 2181 À 824 4917 
Lo 9 +R 053 9 4141 à 112 053 || 91.900 * 1050 Huit » tirage 3 n {A6 4) 
| 16.:46 à 250 193 19.111 à 119 1953 21.900 e uiliine tirage , mai 1%). 
1951 11, 208 à 400 1953 19.225 —— eh ee ee 
193 16.470 à 475 1953 || 19.260 953 || 21.97 A . 
19,9 , re sr 1950 19.276 à 285 1952 22,176 à 180 1953 Numéros des 152 parts bénéficiaires sorties, remboursables 
{ LR 104 || 19.336 à 340 1953 || 22 A4et215 1953 à partir du 1” juillet 1954 au siège social. 
1% 16.125 1949 || 19.38e1379 1952 || 22.270 1953 9 38 À 9480 
143 506 à 500 14953 || 49.406 à 408 1951 22.21 À ZA 192 PTE ES 
3 6 541 et 5% 941 9.465 062 || 22.411 à 41: 902 
_. joneltse 198 - en à 475 12 99 641 et612 1952 à 
: 16.46 à 000 1999 D à 5-9 1052 gr ososes 1953 Parts amorties aux tirages précédents restant à rembourser. 
140 nt NT 000 a. 76 4 ;" 92 22.149 nAUA 
40,0 ’ , k — 1952 19 531 à 090 1952 ET et 795 1953 1.066 à 1.069 — 1,161 À 1.164 (194) 
1250 + ps x 610 192 149.561 1951 22,820 1953 4.1io à 4.104 — 4.166 à 4.173 1952), 
192 10 652 à 655 1953 19.571 et 572 1950 22,82 à 930 192 SR ER 
1953 16 68 1950 19.607 à 610 1992 22.836 à S4) 192 EU 
16 1 701 à 705 1930 19.626 à 620 1953 22,856 à 860 1%2 
N M6 RNRCALS ps COMPAGNIE DU SOLEIL 
1x? 16.721 à 72 1947 19.616 945 22,9 : 195 
1%2 (6 761 à 565 1952 19.6K0 1950 22,091 1250 Société anonyme d'assurances à primes fixes contre les accidents 
Vs di T et 785 1902 19.785 1952 22.991 à 995 1952 et tous risques, 
193 (° 012 à 014 1919 19.849 el 850 lue | 23.006 À 010 19.3 Entreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 1938 
12 ue a ot9 4963 || 49.851 1951 || 23.021 1952 sn pions be | ET 
143 (06 et407 1950 19.865 194 3 095 1952 CAPTTAL SOCIAL: 100 000.000 DE FRANCS ENTIÈREMENT LIÉNÉ 
1700 17.190 193 19.866 à 869 1%4 | 23.057 192 SIRGE SOCIAL: À PARIS, 44, RUR DE CHATEAUDUN 
192 11.221 à 225 1953 19.886 à 890 1953 |! 23.069 et 070 1951 nc: | nus 
192 17 M à 310 1953 19.931 à 935 1953 |! 23.086 à 090 1953 &. C eine n° Ua 
13 17.330 4952 20.036 à 040 1953 n.21t ù us 2 ——— 
13 7.354 919 20.090 1952 23.216 à 21. DAS 
15 7) HA) 1950 20.109 1953 23.961 et 262 1951 Huitième tirage d'amortissement du 3 mai 1951 des parts béné/iciaircg 
1% 1 1 2 165 1952 90 126 Avr. 43 |! 23.363 et 364 1944 remboursables au siège social à partir du fer juillet 194, 
F5 17.276 et 377 1952 20.258 à 260 1902 | 23.391 à 71 ms ——— 
1h) 17.403 à 405 1953 20.316 à 1420 1953 23.451 à 454 A5: | | 
401 et 424 1952 90.346 à 390 1952 23.664 Ke 1991 Numéros des 35 parts sorties (1° série). 
19! 1 {1 1952 20,561 à 365 _ 23.800 et 857 rs 76 à 110 
15 17.502 à 505 1954 20.441 On: 23, RD 052 
11.561 1952 || 20.451 12 ++ Numéros des 125 parts sorties (2 série). 
11.622 à 625 1953 || 20.453 à 455 1923 || 23.919 1954 " : 
0 17.626 et 657 1950 %).458 à 460 1952 24.061 1951 1.817 à 1.971 
y 1% 17.701 1952 20,519 : _ gr à — PRE 
, 1% 17 746 à 750 LAN 20.583 à 585 0 24 ,166 7 052 = ; 
FA 1 RO! e! Le % 56 ee. 1952 54.945 4951 Numéros des parts (2° série) amorties aux précédents tirages 
1 NNitàa M5 4953 || 20.81 1953 || 21.931 à 991 1952 restant à rembourser. 
nous LI (ME | 23.2 Le 1.614 (1951) — 4.990 — 4.908 — 4.392 À 5.396 (1918). 
17.883 à 885 1953 96.920 1952 24.345 1992 , 
17.099 1953 20.948 et 949 1952 24.387 à 9390 1953 —————————————————————_—— — = 
17.951 et 932 1953 20.999 à s 24.401 à 409 
17.984 et 985 1952 21.00 195: 21.439 94 
5 Sato 191 |lonot2 à 015 1962 || 21.461 à 465 1953 COMPAGNIE DU SOLEIL 
; ISLE à 435 1953 21.077 à 080 1953 || 24.486 à 488 1992 ociété anonyme française d'assurances sur la vie. 
à 18.176 1953 || 21.081 1952 || 24.506 à 509 1952 .. _— g ® 
18,180 193 21.131 à 135 1952 || 24.517 1951 Entreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 1934 
tr + ee 2. er | ge 4 à 630 eo CAPITAL SOCIAL: 120.000. 000 DE FRANCS ENTIRREMENT LINËRÉ 
) - 18.234 et 235 1952 21.174 et 179 95. 24.626 à 6% 1.3 né  ARIS ; tAï ' 
| 2 Nota 1952 | opass a fe 1951 || 51.609 1003 SIGE SOCIAL: A PARIS, 44, RUE DE CHATEAUDUN 
n 18.916 à 350 1953 94.956 À 260 1993 || 24.705 1053 R. C.: Seine no 70744. 
1° IS108 à 470 1953 || 21.287et288 192 || 21.726 à 729 _ re 
ul - 1S.401 193 91.351 à 399 1953 |! 24.797 49 
id ù L'et572 1952 21.962 el 63 193 | 24.791 1953 IHuitiè me tirage d'amortissement du à mai 19%:1 des part be néfi uaires 
; 19.40 à 98Ù 193 21.317 à 380 1953 || 21.816 à 820 1919 remboursables au siège social à partir du {er juillet 19%, 
18.610 1952 M Ati à 413 Avr. 43 || ar à + en - 
18.711 à 715 1953 21.421 à 429 1953 || 24.801 à 809 JD 
NO us 1.35% à 760 1953 21.433 1950 || 24.906 à 908 1959 Numéros des 228 parts sorties (1: série). 
LUS IL eU762 1958 || 21.446 à 418 1992 || 21.916c1917 190 % 
7 18.811 à St 1953 | 21.467 4950 || 24.901 19%2 10.991 à 11.161 
Ar —— —— a —— Numéros des 704 parts sorties (2° série), 
10) mr { 9° 
128 29.13 à 29.822 
Non 16 ETABLISSEMENTS LORY ssh dhune-: 
5 (fl Société française de peintures et vernis. 
105 1% — , nerutté _ PP #7 CS Numéros des paris amorties aux tirages prérédents 
(73 46 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 29 MILIIONS DE FRAM restant à rembourser, 
19 SIÈGE SOCIAL: 91, RUE JOUBERT, PARIS Mots car | 
a (4 ne LE urt À »( ( 
20 g Registre du commerce: Seine n° 855%. RATS J 
5 shtninteges 707 à RO — 855 — 846 — RG — | 4.015 (10 O2 (1948) — 
sx 878 à 901 (19 2,559 à 2.558 | 10.077 à 10.091 (1950) 11.272 
FN i 2,578 — 2,6% ).651 — 2.654 | 11.27 11.310 11 _ 
Re 10 Emprunt 4 0,0 1945 (neuvième amortissement). 2.518 — 2 GA 2 L = 2-65 |  — ne ep 
| we . 9 is 19,2) #67 877 | 
\ 14) à r : , ; hitost 
12 sant de la faculté aqu'’elte s’est réservée lors de l'émission, la br 1e: 
nus 1 Sté à procédé au rachat de 190 obligations de 5.000 F 4 0/0 1945 Parts (2° séne). 
| ; 1 r ae ir le 10 juin 1%4. En conséquence, il ne sera pas effectué 1.913 à 1.215 1.415 (1948) — — 417.452 à 17 67 1929) 18 312 
A4 3 " rage au sort. 43.223 à 19.227 — 13.550 à 13.555 | À 418.914 18.519 À 48.513 — 
(155 À Les huit mierz rtiannnns rale . — 11,594 à 13.596 — 13.608 — |18.56 à 18.951 (1951) — 21.704 
Eu il premiers amortissements ont également été eflectués par 13.59% à 19 , . 
\ 608 HA Voie de rachat en Bourse. 43.748 à 13.755 — 13.810 (1953) | (1949). 
0 























COMPAGNIE DU  SOLEII, 
Société anonyme d'assurances à primes fixes conire l'incendie. 
Lotreprise privée régie par le décret-Joi du 14 juin 1938 
CAPITAL SOCIAL: 100.006 900 DE FHANCS ENTIÈREMENT LIRÊÈNÉ 

É SOCIAL! A PARIS, 44, RUE DE CHATEAUDUN 


R. C.: Seine ne 47280, 


} 


Uuitiôme tirage d'amortissement du 3 mani 1951 des parts bénéliciair:s 
reraboursables au Siège social à partir du fer juillet 194, 


Numéres des 215 parts sorties (1 série). 


éd |  ( » 
a 3.13 


Numéros des 687 parts sorties (2° série). 
1.23 À 1.924 


Numéros des parts amorties aux tirages précédents 
restant à rembourser. 


Parts ({re série 


518 à 521 571 À 573 (19:18 | 7.185 — 7.589 À 7.603 — 7.606 
2.61% 3.668 — 3.605 — 3.606 | (1918) — 8.706 à 8.798 — 8.831 — 
(19:09 _— 4.490 hs 11 660 | 8.477 — 8.009 — 8.910 — 8.913 à 

1.677 — 4.678 — 4.684 (1053) | 8.915 — 8.921 à 8.927 (1952). 

- 6.081 6,82 6.606 (1951) | 


Parts (2e série). 
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SOCIETE KORMANDE D'ALIMENTATION 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 121.500000 F 
SIÈGE SOCIAL! 92, RUE SAINT-GABRIEL, À (CAEN 
KR. C.: Caen n° 760. 


Obligations 4 1/2 0/0 1942 de 2000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 25 obligations amorties au onzième 
tirage d'amortissement effectué le 5 mai 1954 ||: a 
racheté 90 titres pour compléter cet amortlissement 

2° Des séries comprenant des obligations sorties aux tirages anté. 
rieurs ot non encore remboursées. “ 



































n rs | 7 — 
ANNÉES | ANNÉES | LVNFES 
NUMÉROS % aumesros | . * | NUMERO S 
retubour {| rembonut ? 
sement | sement. | t 
si ééionirc, CS SE | oanpible niet TT | er - 
1 
46 à 50 53 || 691 à 693 54 | 1.326 à 1.330 d 
101 à 105 Ha | 721 à 725 3 | 1.361 à 1.26; 
195 à 200 51 || 896 à 000 5 Lans: 
466 à 470 1 || 936 à 91 4% ILE Là 1.985 
596 à 600 or 111.186 à 1.190 D4 | 1.411 à 1.415 i 
G36 à 610 1 | 1.226 à 1.230 52 “fus et 1.475 i 
( | 
Le remboursement des obligations sorties au tirage du 5 mal 


195% s'effectuera à partir du 1° juillet 1954. 


AVIS D'’ADJUDICATIONS 

















100 à 102 (1958 3.193 _— 

1.005 (149:%) - 7.246 à 7.922 207 
7.018 à .7.815 7.4:2 à ! 11 
7.619 7.68 à 7.60 à 
3:111 1.713 à 7.76 18 
7.961 à 7.963 #00 13 

8.000 (1901 15,160 — 
—— 13.239 - 15.210 13. 


COMPAGNIE GENERALE DE REASSURANCES 
S'cièté anonyme d'assurantes et de réassurances. 
Entreprise privée régie par le décret loi du 1% juin 19433 

CAPITAL SOCJAI 100.000,000 DE FRANCS ENTIÈREMENT LIBÉRÉ 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 44, RCE DR CHATEAUDUN 


K. C.: Seine n° 56304. 


Huitiôme tirage d'amortissement du 3 mai 194 des parts bénéficiaires 
remboursables au Siege social à partir du 1°% juillet 1951. 





Numéros des 220 parts « A » sorties, 
1 à 202 — 10.943 à 10.960 


Numéros des 120 parts « B n sorties. 


ot à Co 186 à 222 — 313 à 413 


Numéros des parts « A n amorties aux tirages précédents 
. restant à rembourser. 


2,677 — 2,723 À 2.791 2,7:n3 | 10,881 10,882 10.893 — 10.58% 
à 2.06 D NE — 2,807 — 2,808 - 10.897 à 10.899 (1953). 
— 2 SH) à 2: 2.583 (1992) - 


Numéros des parts « B » amorties aux tirages précédents 
restant à rembourser. 


3.09 et 5.856 (1918). 








Le a ea 
COMPAGNIE GENERALE DE REASSURANCES-VIE 
SOCIÉTÉ ANONYME FRANÇAISE D'ASSURANCFS SUR LA VIE 
Faolreprise privée régie par le décret-loi du {4% juin 1938 
Caurrrar socrat : 80.000.000 DK FRANCS ENTIÈRRMENT LIRÉMÉ 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 44, RUK DR CHATEAUDUN 
K. C.: Sejne n° 210067 B. 


Amortissement des parts bénéficiaires, 


L\ 


luitiôme tirage (3 mai 1954). 


Vuméros des 97 parts bénéficiaires sorties et remboursab:es 
à partir du 1° juillet 1954 au siège social. 


3.968 À 4.064 





Part amortie au tirage précédent, restant à rembourser. 
2.469 (1949) 





Fonds spécial d'investissement routier. 
PONTS ET CHAUSSÉES — SERVICE MAIMTIME 
DEPARTEMENT DES BOUCIES-DU-RTIONE 


Déviation de la route nationale n° 568 dans le quartier de Jonquières, 
à Martigues. 


AVIS D'’ADJUDICATION 





Une adjudication, sur offre de prix, sur soumissions tes, 
des travaux de déviation de a route nationale n° 568, à M 
aura lieu à la préfecture de Marseille, le 20 mai 195%, à d 

Ces travaux comporlent principalement: 

Fournitures el pose d'enrochements,. ss... 7.19 
Débiais ordinaires.......... css sossessocsssese 1.200 1 
Remblais d'emprunt....... dososssevsedéossecesse Ÿ.2 
Fondation de chaussée, ..... ssscoseosssssese +. (MN) 
Chaussée en semi-pénélration. . . sss.sssossosose 0.0) 
TON usa iditeidtotians nid aisesesnase D I0 

Aucun cautionnement provisoire n'est exigé, Le ca nt 
définitif est fixé à 3 0/0 du montant des travaux. L'ad Ù 
sera basée sur un délai esthnatif préparé par l'administra Î 
aux quantités et complété par les sourmissionnaires quant aux pri 
unitaires. 

Les pièces qui doivent être soumises au visa préalable se 
nieur en chel devront, à peine de forclusion, être déposé 5 
au moins avant l'adjudication entre les rnains de l'ins en 
chef des ponts et chaussées, directeur du port de Ma , 
des services publics, quai de la Jolielle, à Marseille. ’ 
visera et les remellra au déposant contre décharge, tr pu 
moins avant l'adjudication, , 

Les pièces du projet seront communiquées aux entrepre 
les jours, sauf dimanches, jours fériés et samedis apr ° 
neuf heures à douze heures et de quinze heures à dix , 
dans les bureaux de l'ingénieur des ponts et chaussées, ge 0 
4e arrondissement, hôte] des services publics, quai de la : 
Marseille, L 

Aucune soumission ne sera reçue en séance publique. L à 
rents adresseront leurs soumissions sur papier tiobré, 4 dede 
du bordereau des prix et du détail estimatif, sous pli : ur 
leltre recommandée, à l'adresse suivante: M. l'ingénit : 
directeur du port de Marseille, hôtel des services pub 
la Joliette, Marseille. ' . 

Le délai pour la réception des lettres recommandres t = 
dernier jour non férié précédant la veille de l'adjudicat 
heures, terme de rigueur. . 1e 


Les soumissions qui parviendront postérieurement à l 
ce délai ne seront pas admises, 














à 


té En on 7 


3 
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Môpital militaire Rebert-Picque de Bordeaux. 





SUR APPELS D'OFFRES 


MARCHES 





ur appels d'offres seront passés ponr viandes et 


hes marchés Sur A] l 
cherie, épicerie, à fournir pendant le troisième Uimestre 


ä 
11 FA renseignements et examen des cahiers des charges, 
- service de Ja dépense, tous les lundi, mercredi et 
4 edi, de quinze heures à dix-sept heures 
jo cachetées adressées confidentiellement au méde: 


e 9 juin 1954, dernier délai 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 





ue avril 1954. Déclaration à la préfecture de police. Les Pastouriaux. 
pe foiklorique et artistique d'éducation populaire des jeu- 
Luion berrichonne. Siège social: 1%, rue de la Roquette, 





46 à 1954, Déclaration à la sous-préleclure d'AIS, Boule de 


[AU 
bul: pratique du jeu de boules. sitge sucial: maurice de 





l'avenir, 
b elt-ct-GüuyJà (Gard), . 
Te 103,4, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. Shock- 


ours club du Nord. But: encourager et réglementer la pralique du 
sport nobile en circuit fermé réservé à des véhicules usagés 
et ment adaptés à cet usage. Siège social: 6, rue de Saint- 


Uiner, Aire#ur-la-Lys (Pas-de-Calais). 





x 195%. Déclaration à la Sous-préfecture de Soissons. Fédération 
departementale des associations locaïes des aides familiales rurales 
de l'Aisne. But: fédérer les associations locales d'aides familiales 


Aisne, Siège éocial: chez le président, M. Hubert Gandon, 
buzan y (Aisne), 

X 1951. Déclaralion à Ja préfecture du Morlühan. « Kevrenn 
wencd gwened a pe », Section régionale de bodadeg ar sonerion. 
[ de des questions folkloriques et parti ulièrement musicales 
dé | e, Siège social: syndicat d'uliative, rue Thiers, Vannes, 


———_—————————— 


1. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Flour. Associa- 
tion des « Louise de Marillac », dames de la charité de ds paroisse de 
— Cathédrale. But: assistance aux vieillards. Siège social: 12, rue des 

ant Flou r (C antal}). 


ee 


“3, Péclaration à la préfecture du Gard, Entente boule 
i0yeuse cristal. Bul pratique du sport bouliste, Siège social: café des 
4 ort 


\ 1% 





-1 1954, Déclaration à la sous-préfecture de Bagnères-de- 
line, Amicale des postes, télégraphes et téléphones de Lanne- 
mezan. Eul: maintien des liens de solidarité et de camaraderie entre 

IS es employés des postes, télégraphes et téléphones de Lanne- 


le et Cventuellement attribution de secours. Siège social: Rughy- 
À tue \icior-Hugo, Lannemezan (Hautes-Pyrénées). 





— 4171 1954. Béclaration à la sous-préfecture de Charolles. Le Foyer 
rura de Melay. But: achat d'immeubles, de terrains et de matériel 
Pouvant permettre l'éducation, l'inrermsiion technique et l'émanci- 
L on lellectuelle et sociale de ses membres, Siège social: mairie 


MUIAY (Saône-et-Loire). 


des 4. Déclaralion à la souc-préfecture de Vervins. Société 
Courses de la Capelle. Bul: amélioration de la rare chewvaline, 
ts Conditions fixées par la loi du 2 juin 189, et plus epéciale- 





‘rcouragement à l' éle vage du pur sang et du demi sang. Siège 
rue du Docteur-Clercq, la Capelle (Aisne). 
PR. 
sn IL 1954, Déclaration à lo préfecture de police. Association 
iuif - Union des sociétés juives de France. But: grouper les 
> 7 ance pour Ja défense de jeurs inkérêts vitaux au sein 


: ..," MmUiauté française, tant au point de vue juridique que 
ONFEL El moral, Siège socjai: 14, rue de Paradis, Paris. 








23 avril 1954. Déclaration à la sous-prleclure de Forcalquier. Patre- 
nage municipal de Sainte-Tuille. hit soustraire les enfamts qui 


ne sont plus admis à la garderie aux dangers de ja rue, aux Imau- 


vaises fréquentstions, À l'oisiveté et soulager les parents qui tra- 

lient. Siège socia marie de sainte Tulle Basses-Alpt 
23 avril 1954. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Association 
Sportive chartraine. huit: pratique d® l'éducation phrsique et deg 
sports, maintien entre ses mesmbres de relations d'amitié el dévelop- 
pement je t { distractrons \ t es le gr rt 11 l des 
SOCICHITCS } da } JL | ee a Loart ir- 
le-Loir 


24 avrii 1934. Déclaration à Ja sou feet de M Boule de 
ta fraternite. huit: devel ement du s« D ( a ( i 
fu « a Fr 16, 25, ! vard de 1 ki, Millau (A I 

24 avrii 1954. Déclaration 1 gouvernement général de l'Algérie, 
terriloires du Sud, territoire miblaire de Ghardaia., Syndicat d' initia- 
tive du M'’Zab. hut: étudier el provoquer les mesures de nature à 
augmenter € un naniècre gChérauie la } érité des villes du M'Zab, 
à fa iliter et icrementer t St Jour des ! ist ice }C hd 1 tel 


Transailantique, Ghardaia, 


26 avril 19534. Déclaration à la préfecture du Gard. Amicale sportive 
gammaloise, ul: pratique d ports, Siège soci Rex Bar, Mo:ières- 


sur-CCic. 


26 avril 19534. Péclaration à la préfecture d'Ang Entr' aide y 
zéenne, nir aide, srège social: 50, rue Ferdimand-Vest, Trélasé. 
% avril 1951 Déclarat mn à la préfes ture des Akre Maritinres. 
Unron communale des associations de pren d'énves des écoies 
publiques de Roquebrune-Cap-Martin, | ir par tous les 
movens légaux auprès des antoril moétentes les intérêts munis 
des associations de parents d'élèves de Roquebrune-Cap-Marltin., Siège 
social: groupe scolaire de Carnolès, Roquebrune-Cap-Martin, 
27 avril 195%. Déclaration à Ia sous-nrélecture de Villef he-de- 
Rouerzue, La Pétanque forèzienne, ul e du es et 
organisation it ONCOUTS IMSIOHAUX divers, SiCSt iäl: calé Fabre, 
la Lorezie-Firmy Aveyron), 

ivril 1954. Déclaration à ] is préfi e de Nogent sur-Seine. 
Fantare de Gélannes, |: éiudier les œux musicales et en x 
liser 14 CONNAISSAI par des [EIRE ct et ! les cou RETEE 
viduels et collecifs donnés à ses adhérents. Siège social: mairie 
de Gélanrre Aube). 
27 avril 1954. Déclaration À la us-rréfecture de Méthune. Associa- 
tion populaire familiale, Hit: défence « intérêts matériels et 
moraux des familles de ndition ouvrière, siège social: ©, rue Dide- 
rut, HMénin-Liétard (Pas-de-Calais), 
2 ovri 1%%. Déclaration à la prélecture de l'Orne, Le Cavaiier 
d' Andaine Echiquier- Club. ba pratique et développement du jeu 
des €cht siège social: hôtel du Grand-Turc, la Ferté-Mact, 
29 avril 195%, I tion à la sons-préfectur de LFlour, ASso- 
ciation familiale pour la formation ménagère rurale agrico;e des 
jeunes filles. Hut: «élendre les dro t intéréts des ‘"amiles et de 


l'institution Le Foyer rural. siège social: 12, rue des Tuilles, Saint 
Flour Cantal), 


——_— 


2) avr 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Tizi-Ouzou. Conseil 
de + À d'élèves des écoles suitiouee de Dellys. But: détendre les 
iniérels imätk els et moraux di l'école publique en général et des 
ilier. Siège social. école de garçons de 


' 


écoles de Dellys en parti 
Dellys (Alger 


30 avril 195%. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du Pin. 
Sou des ecoles de Monicarra, ul: venir en aile aux familles et 
parent: d'ék Ves, siItge SOC école de Moulrarra I crc). 





30 avril 1954. Déclaralior la feclure du Nord. Association des 
internes et anciens ‘internes en pharmacie du centre hospitalier 
régional de Lille, But: défendre les mmlérets prolessionnels et moraux 
des internes et anciens internes en pharmacie du centre hospitalier 
régional de Lille, Siège social: cité hospitalière, Lille, 


30 avwrii #%%. Béclaration À la préfecture du Morbihan, Comité 
des fêtes d'Arradon. But: “ludier les mesures qui peuvent tendre à 
augmenter d'une manière générale ja prospérié d'Arradon. Siège 
social: mairie d'Arradon, 
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9 avri! 1954. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis d'A.-d. 
Fonteny, Hot: perprl le souvenir d'A.-4, Fonteny, président fonda- 
teur de la Fédération nationale des combattants républicains. Siège 


social. 83, rue du Faubourg-Saint-Denis, à Paris, 


30 avril 19,1 Déclaration à la sous-préfecture de Sartène. Club 
des négogiants de Sartène. lil occuper de l'étude des questions 
éconornique inductrelles, commerciales gour le développement 
économique de la Corse, siège social: calé Trianon, Sartène (Corse). 
3 mai 195%, Déclaration À la sous-préfecture de Charolles. Soleil et 
joie. But: soutien des colonies et camps de vacances paroissiaux 
Siège socjal: salle du foyer, rue du Commerce, Chauffailles (Saône- 


et-Loire 


3 mai 1954 Déclaration À la sous-préfecture de Saint-Nazaire. Ass9- 
ciation sportive des postes, télégraphes et téléphones de la Baule. 
But, pratique de !a marche alulétique, du ping-pong, culture phy- 
£sique et nuire po siège sorial: hôtel des postes, piace de la Vic- 
toire, la Baule (Loire-Fnférieu 


1 


4 vmmai 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en-Provence. 
Amicale des sportifs aixois, Hul: encourasernent au sport el orga- 
hnisation de voyages collectifs pour ke orlifs, Siège social: Sporting- 


Bar, place de la Mairie, Aix Bouche du Rhône). 


& mai 195%. Déclaration À la sous-préfecture de Saint Malo. Asso- 
ciation de transfusion Sanguine de Dinard. But: permellre Île 
dévéloppement, dans les meilleures conditions, de la transfusion 


sanguine à Dinard, en fonction des besoins de la population lorale. 
Siège social: service de M. le docteur Forget, hôpital de la Providence, 
rue Gardiner, Dinard (lle-et-Vilaine), 


4 mai 1951 Déclaration à Ja sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Amicale des agents du groupement des associations syndicales de 
remembrement de Saint-Nazaire, Bul: re-cerrer les Viens de soli- 
darité entre les membre \inéliurer leurs conditions matérielles 
et morales d'existence, Siège social: centre de la Briandais, bâti- 
ment K, Saint-Nazaire (Loire-Inféri cure), 


& mai 195%. Déclaration à ]la pri fechure de l'Yonne. ASsociation 
amicale des anciennes elèves de l'institution Sainte-Marie d'Auxerre. 
But: maintien de telalion iinicu:es, SIègE st ial: 14, rue de la 


Frateruilé, Auxerre, 





4 mai 1954. Déclaration À la sous-préfecture de Cherbourg. Société 
des courses de chevaux de Valognes, Bul: amlioralion de la race 
chevaline, Siège social: hôtel de ville, Valognes (Manche). 


& mai 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances, Asso- 
1 


Ciation des sinistres de Périers, But: assurer la defense des sinistrés. 
Siège social: inairie, Poriers (Manche). 


G mai 195%, Déclaration À la sous-préfecture de Dax, Agriculture 
et tourisme. but: réunir les personnes soucieuses de procurer au 
canton et notamment à l'agriculture, un complément de ressources 
par le développement du tourisme, Siège social: mairie, Pouillon 
(Landes), 





7 mai 195%. Déclaration À la préfecture de l'Oise. Association dépar- 
tementale des institutrices des écoles maternelles et classes enfan- 
tines publiques de l'Oise, ul: unir le personnel des écoles mater- 
nelles. Siège social, école maternelle, rue Michelet, Beauvais. 


———————— 


7 mai 195%, Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Section des déportés du travail et réfractaires de Vandœuvre- 
Houdemont. But: défense des intérêts et secours social aux membres 
de la section, Siège eocial: chez M. Claus, 13, avenue Jeanne-d’Arc, 
Vandæuvre. 





7 mai 195%. Déclaration À la sous-préfecture de Brest. Association 
Victoire de Saint-Luc. But: création, développement d'écoles et 
d'établissements d'œuvres d'éducation et patronages ville de Brest. 
Siège social: rue Armiral-Linois, Brest (Finistère). 


7 mai 1% Déclaration À la préfecture d'Orléans. Comité dépar- 
temental pour l'érection d'un monument au maréchal Lyautey. But: 
réunir les fonds nécessaires pour l'érection d'un monument. Siège 
social: 10, rue Théophile-Chollet, Orléans. 


7 mai 1954. Déclaration À la préfecture de la Loire. Groupement 
bouliste du Chambon-Feugerolles. But: développement du sport 
boules, Siège social: mairie, le Chambon-Feugerolles. 


. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. 
de lutte contre les fléaux atmosphériques de Lectoure. 
É es fléaux atmosphériques et en 


QC d' Al ger. Sespaqnie ue 
: aider de 3 je! unes acte urs Le À Jui | 





préhistoire du Nord. éludes préhistoriques. 


Pré res 
defense sanitaire pe | cheptel bourbonnais. | vs 


Pierre-de-Féric sportif. 





"Cemp 'issent 1e eme 


Gaule corcouéenne. 


Saint-Etienne + 


sous-préfecture 
défense des intérêts du quartier Jean-Macé, Sanvic. 


habitant le quartier; 
teux et en particulier 
les more: ns possibles 


les vieillards du 
améliorations 
» leurs intérêts; présenter leur désidérata de 


TR ruë cl a Dumas, 





; préfecture de 
sportive pavenèe Saint-Vincent, 


cent-Puymaufrais. 





MODIFICATIONS 


sclaration à la préfecture de Seine-et-0 
club de Saint-Germain 
saint-Germain-en-Laye. 


Déclaration à la préfecture de police. Bureau Securitas 


Colonel-Driant, 





Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazai 
s faubourgs nazairiens change son titre qui devient 
club des faubourgs de Mean-Penhoet. $ 
aux Grands Champs 
(Loire-Inférieure). 





Déclaration à la sous-préfecture de 


sportive nérisienne. 





Déclaration à la préfecture de l'Oise. 
mutilés et réformés de Voisinlien 
Amicale des anciens combattants et (prisonniers 
de gt de 1914-1918 et 1939-1945. Siège social: 
Beauvais-Voisinlieu. 


anciens corbattants 





Déclaration à la préfecture d'Alger. L'Association de 
prévoyance agricole transfère son siège social du %», boule 
; au 3, chemin des Glycines, 








Imprimerie des Journaux officiels. 








